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MONSEIGNEUR TACHE,

Une Page de l'Histoire

DES

ECOLES DE MANITOBA

ÉTUDE DES CINQ PHASES D'UNE PÉRIODE
DE 75 ANNÉES.

Les écoles de Mauitoba sont aujourd'hui lobjet de lattention
générale en Canada. Tous les jours, quelques-uns des orpanes de
la publicité en entretiennent leurs lecteurs. Il n'est pas une assem-
blée politique de quelque importance qui ne soit forcée d'aborder
la question, et cela se fait dans un langage qui trahit l'embarras
que l'on éprouve, ou les espérances que l'on voudrait faire reposer
sur de pénibles incertitudes. D'un côté, l'amour de la justice et de
l'instruction chrétienne de l'enfance fait espérer une solution avan-
tageuse; d'un autre, la haine de l'Eglise ou l'indifférence religieuse
répudient les notions les plus élémentaires du droit commun et du
respect pour les convictions des autres. Pendant que, dans l'inti-

mité du foyer domestique, on prie, on espère, on craint ; ailleurs
on affirme triomphalement que tout est fini, qu'il n'y a pas de
remède, pas môme de mal à guérir, que la minorité dans Manitoba
doit nécessairement subir la volonté do la majorité et renoncer à ce
qu'elle regarde comme un droit certair -.t une obligation sacrée.

Je suis de ceux qui croient qu'uL question n'est réglée que
quand elle l'est avec justice et équito. Je ne suis admirateur
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]ii des techniques subtilités légales ni des savantes combinaisons

de Tart des expédients. Je suis donc bien éloigné de croire que la

question des écoles de Mai.itoba soit finie ou qu'ellt^ doive se ter-

miner dans rinjustice ; c'est pourquoi je pense que cette cause doit

être encore étudiée, même dans ses moindres détails, afin que ceux

([ui veulent l'apprécier puissent en faire un examen complet.

Pour aujourd'hui, je veux livrer à l'attention des hommes sé-

rieux quelques renseignements historiques sur les dilïérentes phases

par lesqiK'Ues sont passées les écoles de la Rivière-Rouge, non pas

dans les détails de leur action, mais bien dans l'ensemble de leur

existence.

Cette étude historique embrasse trois-quarts de siècle, elle re-

monte non-seulement au moment de l'établissement de la première

école, sur les bords de la Rivière-Rouge, mais bien à la pensée

généreuse qui a inspiré cet établissement.

Ai\ commencement de 1818, la juridiction de l'Evêque de

Québec s'étendait sur tout le Canada d'aujourd'hui, et c'est ce

Prélat qui envoya vers le Nord-Ouest les premiers missionnaires

qui vinrent se fixer à Saint-Boniface. Un mois avant le départ de

Messieurs Provencher et Dumoulin, Monseigneur Plessis leur

adressa une série d'instructions, aussi remarquables par l'ampleur

et l'élévation des devoirs indiqués que par la précision et la sagesse

des détails.
*

C'est dans ce document, daté du 20 Avril 1818, et conservé

aux archives de l'Archevêché de Québec, que l'on trouve les pre-

miières prescriptions, au sujet des écoles d'Assiniboia et du Nord-

Ouest. Il y est dit à l'article sixième :

" (io. Les missionnaires saltacheront avec un soin particulier à l'éducation chré-

liirrine des enfants, établiront, à cet effet, des écoles et des catéchismes dans toutes les

bnurgailes qu'ils auront occasion de vieitor."

Puis on lit plus loin :

" 1 Io. Los missionnaires lixeront leur demeure près du Fort Douglas, sur la Rivière-

Rouge, construiront une Eglise, une maison, une école ; tireront, pour leur subsistance,

le meilleur parti possible des terres qui leur seront données."

C'est donc de Québec et d'un Evêque catholique qu'est venu
Tordre de construire la première maison d'école établie dans le

pays, qui forme aujourd'hui la province de Manitoba.

Tous les hommes tant soit peu versés dans l'histoire du Cana-

da, savent que Monseigneur Plessis a illustré notre patrie par la

puissance de son génie comme par l'éclat de ses vertus. Il est bien



coiinii au8si que son autorité i<uv les fidèles, qu'il dirigeait, a puis-

samment couiribué à conserver le Canada et le Nord-Ouest à l'allé-

geance de la Crrande-Bretag-ue, lors de la g-uern des Etats-Unis.

Ce que tout le monde ne sait pas, c'est que les premières écoles

<le la lîivière-Rouge soient dues aux instructions qu'il a données à

ses missionnaires et que ces derniers ont suivies, an prix des plus

grands sacrifices. Ce que tout le monde ne sait pas non plus, c'est

que les services, rendus à la Couronne par ce grand Prélat, lui

avaient assuré un crédit puissant auprès des Autorités, qui recou-

raient à ses lumières, i)our la direction des affaires publiques et

secondaient son zèle, dans l'accomplissement de sa charge ; comme
ou î>eut s'en convaincre facilement par la lettre suivante, donnée
par le Gouverneur-Cénéral, lorsque Monseigneur Tlessis voulut
envoyer des prêtres à la Kivièro-Kouge, pour y établir des missions :

** Son Excellence Sir John C(iO|pe Slicil'iodkf, M.S.U.. Cupiluino Général cl Gouvernciii-

" en chef dans et sur les Provinces du Haul cl. du Bas-Canadn et Commandant dss
" troui)es do. Sa Majesté dans i(M'il(\ etc., etc., etc.

" A tons ceux qui les présentes verront. '

< '

" Attendu que les Révérends Josepli Nerlieit Provenciicr, Sévcrc Ni.-olas Duniou-
" lin f'I Guillaume Etienne Edge ont ctc nommés \>iiv le Révcr(}tulissinie Kvèfjue Cutho-
" liquo de Quél)ec, pour se rendre à lu Uivicre-Uonge et aux Territoires Indiens y adja-
" cents, en (pialité de Missionnaires, pour y répandre la Relie-ion Cln-étienne, et i)rocurer
" axix Habitants l'avantage de ses Rites, sachez donc que désirant lavoriscr une œuvre
"si pieuse et si utile, et accorder aux pcrsoiuies qui y sont engagées toute la protection

**et le soutien qui sont en mon pouvoir, j"enj.jins ]m- ces présentes à tous les sujets de
'• Sa Majesté, civils et militaires, et je iH'quiers toutes autres personnes quelconques à

"qui ces présentes pourraient parvenir, non-sculemenl do permettre aux dits mission-
" uaires de passer sans obstacles ou molestatictn, mais euissi île leur rendre tous les bons
•'offices, et leur prêter assistance et protection toutes les fois qu'ils le Irouveront néces-
" «tire pour procéder dans l'exercice de leurs saintes fonctionj.

" Donné sous mon seing et le sceau de mes armes, au château Saint-Louis, dans la

" €ilé de Québec, le vingt-neuvième jour d'Avril, dans Tannée de Notre-Seigneur, mil
" huit cent dix-l;uit, et dans la cinquante huitième année de Sa Majesté.

" (Signe), J. S. SHERBROOKE.
" Par ordre de Son Excellence.

" (Signé), A, W. GOCIIRAN.
" Secrélairo."

Une pareille preuve de respect et de confiance, de la part du
xeprésentant de Sa Majesté le Souverain d'Angleterre, se comprend
facilement, quand on sait ce qi^'enseigne l'Eglise Catholique; en-

seignement que Mgr Plessis rappelait à ses missionnaires dans les

instructions dont la neuvième se lit comme suit :

" Oo. Les missionnaires feront connaître aux peuples l'avantage qu'ils ont de vivro
" so«s 11 rouvcrnemenl de Sa Majeslé Britannique, leur enseignant, de parole et dex-

-x

f"^

%

4/



••"'' •W*to^'^W'»^ -

8 —
" emple, lo rospoct et la (Idélilé qu'ils iloivont nu Souvnrnin, les acco\itumant h adresser

"
(i Dieu (le foiverites priôres jjour iii prosiM'i'ili- (Je Su Tit'S Gra.'iouso Majesti-, do sou

" Auguslt; luniillt' (d do Son Empiri!."

L'établissement des écoles de ce pays a donc été décidé dans

des circonstances où la meilleure entente régnait entre les autorité»

civiles et religieuses, par des hommes qui reconnaissaient à l'Eglise

et à TEtat le droit de se mouvoir librement dans leurs sphères res-

pectives et qui avaient à cœur de faciliter tout ce qui peut assurer

le bonheur des peuples, non-seulement dans l'ordre matériel, mais

bien aussi dans les légitimes aspirations de l'âme et du cœur.

, Demandons à l'histoire les phases diverses par lesquelles a passé

la question de nos écoles, depuis l'époque dont je viens de parler.

Les plus saillantes de ces phases sont au nombre de cinq.

La première est l'établissement des écoles d'Assiniboia, et leur

maintien sous le régime de l'honorable Compagnie de la Baie

d'Hudson.

La deuxième phase est celle des difficultés et des négociations

qui Si' sont terminées par la création de la province de Mauitoba et

le transfert du pays à la Puissance du Canada.

La troisième phase des écoles est celle pendant laquelle les auto-

rités législatives et administratives de Manitoba ont établi et main-

tenu, de par la loi, des écoles en harmonie avec les convictions

religieuses des deux sections de la population.

La quatrième phase est celle pendant laquelle on a établi un
nouveau système scolaire, qui peut sounre au plus grand nombre,

mais qui l'ait violence aux convictions religieuses de la minorité.

La cinquième phase de nos écoles est celle où le pays s'agite

depuis plus de trois ans, parce que ceux qui se sentent blessés

demandent un remède aux maux dont ils souffrent, à l'injustice

dont ils sont les victimes.

Je vais examiner brièvement quelques-uns des faits les plus

remarquables de l'histoire de ces cinq évolutions, pour justifier les

conclusions suivantes :
^^^-^-

: ^ .

Premièrement.

—

Avant rnnion du Nord-Ouest avec le Canada,

diverses classes de personnes y jouissaient de par la coutume de certains

droits et privilèges en matière d'éducation, et les autorités civiles sanc-

tionnaient ces droits et privilèges, en aidant des écoles confession-

nelles.

Deuxièmement.—A l'époque de l'union ces droits et privilèges

furent reconnus par les autorités fédérales qui, pour les sauvegar-

der, ajoutèrent dans l'Acte de Manitoba, en faveur de la minorité

de la nouvelle province, une protection nouvelle et plus ample que
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cfillo exprimée, daiiH l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord,
186*7, eu faveur des minorités des différentes provinces de la Puis-
sance. \

Troisièmement.—La Léj^islature du Manitoha, fam = lière avec
les anciouues coutumes, et guidée par la constitution de la nouvelle-

province a placé explicitement, sous la protection de ses lois, le»

écoles conl'essionniîlles en usaj^e dans le pays, avant son union avec
le (Canada.

Quatrièmement.— La révolution scolaire, opérée par les lois df
1800, est simplement le rejet de la coutume qui a toujours prévalu
dans la colonie d'Assiniboia ; la violation des conditions du pacte
conclu, lors de l'entrée de cette colonie dans la Confédération ; et
la destruction du système des écoles séparées, tel qu'établi par la

Législature de la Province, après l'union. • Vu ; -

Cinquièmement.—La minorité de Manitoba a le droit et l'obli-

gation de chercher un remède aux maux dont elle souffre, en ma-
tière d'éducation

; ce remède elle le demande à tous ceux qui ont
voix dans les conseils de la nation et c'est dans ce sens qu'elle u
adressé ses pétitions au Crouverneur-CJénéral en Conseil.

È

n

U
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PHASE PREMIERE.

LES ECOLES 1) ASSINIHOIA ET DU NOUD-UUEST DEPUIS LEUR FOxN'DA-

TTON JUSQU'À LA CESSATION DE L'AUTORITÉ DE L'HONO-

KABLE COMPAGNIE DE LA HAÏE d'HUDSON.

Ln période dont il est ici question couvre un peu plus dé cin-

<iuante années, pendant lesquelles, la cause de l'éducation a lait

<les progrès qui i)euveni, paraître bien lents à ceux qui n'ont pas

connu le pays à cette époque, mais qui ne peuvent pas manquer
de frapper les hommes qui savent les dilHcultés de tout genre, dont

*"»iit été environnés les commencements de la colonie et les retards

que ces dilficultés ont apporté à ses développements.

Aux préjugés injustes de quelques-uns, je puis o])poser le té-

moignage de deux hommes éminents, bien connus et tout-à-faii

désintéressés : L'Honorable James W. Taylor, plus tard Consul

Américain à Winnipeg, visita la colonie en 1859 ; le Très-Honorable

^^ir Charles Tupper la visita en 1869 ; tous deux m'ont répété sou-

vent que leur plus grande surprise, lors de leurs visites ici, a été

de constater par eux-mêmes l'excellence de l'éducation donnée dans

nos établissements de la Rivière-Iiouge, même à celte époque recu-

lée ; et cela je le répète au milieu d'obstacles sans nombre, dans

une colonie naissante, isolée et éprouvée par des revers multiples.

A cette époque, les écoles étaient toutes confessionnelles. Les

dénominations religieuses les établissaient ; les parents aidaient

dans une certaine mesure ; dans aucun cas ils n'étaient gênés dans

leur liberté d'en faire bénéficier leurs enfants, ils n'étaient nulle-

ment tenus de détourner leur aide de ces écoles, pour assister

d'autres institutions, auxquelles ils ne pouvaient pas ou ne vou-

draient pas envoyer leurs enfants. Nos écoles d'alors n'existaient

C{ pas de par la loi. D'un autre côté, l'autorité civile ou l'Etat, loin

d'enrayer en quelque chose l'action de ces écoles, les favorisait et

les aidait.
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C'eist pour prouver cotto aswortion (jue ju veux <'xiunim.'r lu con-

duite des trois pouvoirs (jui ont exercé leur autorité a la jlivière-

^ Kouge, jM'udaut la période dont Je m'occupe.

lo.—Loui) Sklkiiik aida les Écoles.

Nous avons vu plus haut que c'est Monsi-ij^neur l'iessis qui a

prescrit la C(»nstrut!tion d(; la première ''cole à établir, sur les bords

de la lîivière-lvoufçe. C'est avec ce même Prélat qu«' Lord ïSelkirk

traita de l'étaldissement permanent de missionnaires catholiciues,

dans sa colon.ie naissante. Dès l'année IJjJU», dans une lettre datée l^
du 4 Avril, le ibndateur d'Assiniboia écrivait ce qui suii à l'Évéque

catholique de Québec :

" Je suis cornaiiKu iju'uii ot;c.lésinsli(|ue zélé «t irilolli^'oiil. l'emil un bien iiicaicu- \

" IhMo ; si Votre Gruinlour vmil choisir im stijol qualilié |ioiir t:(;Uo œuvri», j«î n'héfite pus I

'• à lui (issiiiiT mil (.'oiisidérutioii l'I à lui ollrir to\is los secours (pic Votrn Grandeur jugoni \

" iiécobsuiros."

En 1817, Lord Selkirk visita sa colonie. Les déplorables événe-

ments de r»,)inée précédente, les craintes et les rejçiets des colons

n'ébranlèrei't pas ses espérances, dans le succès final de l'entreprise

qu'il pourt:uivait avec tant d'afl'ection. D'un autre côté, les malheurs

passés lui firent comprendre l'avantage et la nécessité de donner à

sa colonie naissante les influences religieuses, qui seules pouvaient

en assurer le succès et la stabilité. Aux colons Protestants il désigna

du doigt, l'endroit où serait plus tard leur église et leur école. Il

lit la même chose pour les Catholiques, en les assurant qu'il s'était

T

déjà mis en relation avec l'Évêque de Québec. Il leur ".nseilla d«^

rédiger une pétition qu'il appuierait et ferait parvenir au digne

Prélat. La pétition fut signée et Lord Selkirk, eu l'envoyant à

l'Évêque de Québec, insista pour qu elle ne demeurât pas sans effet.

Ces demandes furent accueillies favorablement ; le départ des

missionnaires fat fixé au mois de Mai 1°!S ; Messieurs Provencher

et Dumoulin furent choisis par Monse '^neur Piessis. L'Illustre

Prélat leur traça les instructions, dont nous avons déjà parlé. Une
«'opie en fut présentée à Lord Selkirk qui dans une lettre, écrite de

Montréal en date du 8 Mai, en donne l'appréciation suivante :

\

" Monseigneur, Monsieur Provencher m"a 'Ujmmuniqué les instructions et autres

documents dont il est muni, qui piii. lissent remplir tout ce que Ion pouvait désirer."

Que le lecteur veuille bien s'en sou^'enir, ces instructions pres-

crivaient aux missionnairires l'obligation d'établir des écoles dans ?f<

différents endroits, et leur enjoignaient de fixer leur demeure près
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du Fort Doublas, sur la Rivière-llouge, et d'y construire) " une églUe^

une maison, une école.'''

C'est après avoir pris connaissance de ces instructions, que Lord

"^elkirk n'hésiter ly^i à dire qu'elles " paraissent re'^plir tout ce

qu'on peut désirer ;
" aussi le noble Lord donna cours à sa généro-

sité et Lt préparer de suite les contrats (indentures), qu'il signa le 18

^ du même mois, et par lesquels il céda à Monseigneur Plessis et à

ses co-Trustees (fidei-commissaires) deux morceaux de terre. L'une

de ces donations couvre une superficie d'environ 20 milles carrés et

es*" située à l'est de la Rivière La Seine ; l'autre qui à une étendue

de 22 acres ou 15 chaînes carrées, est située sur les bords de la

llivière-Rouge, près du Fort Douglas. Lo tout pour aider les

œuvres q 'l'entreprendront les missionnaires catholiques à la RiA'ière-

L Rouge.

Le 10 du même mois de Mai 1818, les deux prêtres, accompa-

gnés de M. Guillaume Edge, qui devait les aider à instruire les enfants,

f.ù> s'embarquèrent sur un canot d'écorce, frété en partie aux dépens de

Lord îSelkirk, ot le 16 Juillet ils arrivaient au fort Douglass. De

suite, les mi^.sionnaires commencèrent une construction qui tout

d'abord devait être " une église, une maison, une école'' Ils la pla-

cèrent précisément sur un des lots de terre donnés par Lord Selkirk.

Ces humbles commencements se développèrent, malgré les plus

pénibles épreuves et Ihs plus grandes difficultés, pour devenir gra-

duellement l'important établissement de Saiut-Boniface. Après 75

ans d existence, au milieu de bien des vicissitudes, mais sans inter-

ruption, c'est encore sur ce même lot de terre que se trouvent

l'église devenue Métropole, la maison devenue demeure archiépis-

copale ; l'école, devenue d'na oôté le collège de Saint-Boniface et

l'Académie Provencher, pour les garçons, et de l'autre le Pension-

nat et l'Académie Taché, pour les iilles. Encore aujourd'hui, les

tenos, données par Lord Selkirk, aident à s^ utenir les établisse-

ments d'éducation.

On voit, dans cette fondation de la première école de la Ri-

vière-Rouge, ia part prise par l'autorité civile, \Etai d'alors.

Ix)rd Selkirk était Ecossais et Presbytérien, cependant il crut

d3 son devoir et de son intérêt d'agir comme il l'a fait. Fonda^jeur

et directeur d'une colonie dans laquelle il y avait des Canadiens,

des catholiques, il pria un évêque canadien de lui donner des

prêtres pour pourvoir aux besoins spirituels de ses colons et pour

instruire h'urs enfants. Il avait assez de sens pratique pour com-

prendre que, quand on veut la lin, on veut les moyens légitimes et

efficaces
;
que le moyen le plus certain d'assurer le succès de sol
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entreprise était d'ajipeler à son aide des missionnaires, dont le zèle

et le désintéressement ne pourraient manquer de lui être utiles.

Lord Selkirk n'agita pas la question de l'union de l'Eglise et de

l'Etat ; il n'adonta ni ne répudia cette théorie ; il comprit tout

simplement que l'action combinée des pouvoirs civil et religieux,

que leur bonne entente ne peuvent qu'être favorables au dévelop-

pement d'un pays, ainsi qu'à la prospérité véritable et au bonheur

de ses habitants Les troubles qui avaient eu lieu, dans sa colonie

naissante, lui avaient fait comprendîe la nécessité des salutaires

restreintes ([u'imposent la religion et ses enseignements. Il se per-
*

suada facilement qu'il en coûte moins à favoriser la construction

des églis(\s et des écoles, voir»» u«éaa« à aider les missionnaires, qu'à

lever des troupes et à entretenir une armée de gendarmes. Lord

Selkirk était colonisateur : il voulait des colons, des immigrants
;

il savait qu'un moyen puissant de satisfaire ceux qu'il possédait et

d'en attirer d'autres était de leur faciliter l'éducation de lei\rs en-

fants, sans violenter leurs consciences. L'expérience ne fit que

nourrir ces convictions dans le fondateur de la colonie d'Assiuiboia.

Aussi, quinze jours avant sa mort, le 22 Mars 1820, ses agents à
~^

Montréal écrivaient à Mgr Panet, à Québec :

" Nous (leaiandons la permission, do la part d« Lonl Sclkii'k, ('o vous offrir toute

'• l'nssislaiiccv.en notre pouvoir ])i)ur If; voyage do ces messieuni, (un pvdlre ot un instilu-

" tciir) el nous vous prions de nous dire quand ils seront prôts et de nous indiquer l'aide

'• dont ils pourraient avoir besoin."

Cette faveur fut la dernière reçue du noble colonisateur par les > /

missionnaires catholiques. Lord Selkirk mourut le 8 Avril sui- «*
cxa/'Axa.^

vaut. nU:

2o.

—

Aide donnée aux Ecoles par la Compagnie de la

.. , Baie d'Hudson.

Après la mort de Lord Selkirk, la Compagnie de la Baie

d'Hudson rentra en possession des terres qu'elle lui avait cédées et w
se chargea de la direction de la colonie. Cette Compagnie, par /^A^
suite d'une entente avec la " Church Missiouary Society," donna
passage, de Londres à York Factory, à un ministre de l'Eglise

d'Angleterre Le Révérend M. West, eu compagnie d'un institu-

teur, M. Harbridge, se rendit à la Rivière-Rouge à l'automne de

1820; il construisit, sur le terrain donné par Lord Selkirk, une -

maison en loguca qui, elle aussi, fut a la fois une église, une de- , .;

meure, une école, devenues depuis " the Bishojyn court, the calhedral

and the collège of St. Johny . .

I
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''' Bientôt après, la Compagnie de la Baie d'Hudson et celle du

y/ Nord-Ouest mirent fin à leurs rivalités et réuniront leurs intérêts.

En face de cette situation nouvelle, Lady Selkirk qui avait toujours

partagé les vues et la générosité de son digne époux, écrivait à

^^ l'Archevêque de Québec, en date du 27 Juillet 1821 :

" Monseigneur, ,j"i'sp('i'C t(uc l',;ri-arigement deniièreuiful l'ail \)i\v la Compayuii' di'

" la Baio d'Iludson, au lieu di' iniire aux intenHs de la mission, lui donnera bouucouji de

" iacilité, eu aiuelioranl la uianién! de oouduii-e le conimeroc uvee les sauvages."

Ce Vd'U de la noble Dame no fut pas formulé en A'ain.

L'honorable Compagnie de la Baie d'Hudson, seule maîtress ^

Il dans le pays, a toujours favorisé les écoles soit catholiques, soit

protestantes ; et cela de plusieurs manières, parmi lesquelles j'en

citerai trois : des octrois de terres ; des passages sur les embarca-

tions et des subsides en argent. ;

OCTROI DE TEIITIEH.

ul

Il est à ma (Connaissance i5er.sonnelle que. dans les limites de

la (^olonie d'Assiniboia, à peu près toutes les écoles catholiques ont

été construites sur des lots de terre, donnés à cette fin par la Com-

pagnie de la Baie d'Hudson Qu'il me suffise de mentionner les

écoles de Saint-Vital et de Saint-Norbert sur la Eivière-lîouge, et

celles de Saint-Boiiiface Ouest, de Saint-Charles, de Saint-François-

Xavier et de la Baie Saint-Faul sur l'Assiniboine. Je n'hésite ])as

à dire que ce que la Compagnie a fait pour les Catholiques, elle l'a

fait ausji i)our les Protestants. J'ai toujours cru que les lots, sur

lesquels étaient bâties les écoles de Saint-Paul, Saint-Andrew,

Saint-Jamef-, Headingly, etc., etc., étaient des dons de la Compa-

gnie Il n'est peut-être pas non plus sans à propos de remarquer

(|ue quand la Compagnie donnait un terrain pour une école, elle

ne donnait pas seulement un acre ou deux, mais bien des lots en-

tiers. -

PASS-U4ES SUR LES EMB.VrvCATIONS.

ITn des grands obstacles à l'instruction des enfants; se trouvait

dans la diffii'ulté de se procurer des irstituteurs. Au début sur-

tout, il fallait en faire A'enir soit du Canada, soit d'Angleterre ou

de France. Tout le monde sait combien ces voyages étaient longs,

ditliciles et dispendieux. Les embarcations de la Compagnie étaient

les seules qui pénétraient dans le pays, et les facilités qu'elles

oflfraient étaient d'autant plus précieuses qu'elles étaient plus res-

treintes. Sans le bon vouloir de la Compagnie, il était comme im-

^
c.

*
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possible de pénétrer dans ses domaines ; sans son secours, plusieurs-

instituteurs et institutrices, qui ont rendu ic. des services impor-

'tants, n'auraient ])as pu nous arriver et plu.sieurs de nos écoles^

n'auraient pas ouvert leurs portes aux enfants. C'est donc une

aide bien importante et bien réelle que la Compaifuie a donnée aux

é(;oles d'Assiniboia, en accordant sur ses embarcations des passages^

le plus souvent gratuits. Volontiers, j'oirn^ ici Ici tribut de ma re-

connaissance a .X directeurs de «;et honorable Corps. Je suis per-

suadé f|ue les autorités des écoles protestantes ont nourri un senti-

mant analogue, car elles ont reçu au moins autant que nous.

DONS EN AROENT.

Non contente de donner des terres pour les écoles et de trans-

porter leurs instituteurs, la Compagnie leur est aussi >-enue en

aide par des dons en argent. Le Gouverneur Georges Simpson

savait les sacrifices que s'imposait Mgr Provencher pour les lidélcs

K confiés à. ses soins et pour l'instruction de leurs enfants. Aussi

dans une assemblée des Bourgeois de la Compagnie, tenue à York
Factory, le 2 Juillet 182ô, il proposa les considérants à la résolution

que J'emprunte aux minutes de cette assemblée :

'' Attendu (jiie Uis elForls lji(juveillaiits et inl'atigaidos do la mission calltoli(iiie à l.i "^
" Rivii"-ro-Hoiii.':e ont aidi' iniissamment an bioii-iHro el à riiislruclioii inoiviio et relifriouso

" rie s(>s iKjiiilJi'ciix adcplcs; ('t atlL'iiilii ((u'oii remai'qu(3 avec uin' vive satisfaction, (.{iic-

" rinllneuce de la mission, --ons la direction du Tnjs-Réverend EvtVquo de Juliopoli*, a

" été conslannnent (liri;:ée do fa(;on à assurer 'es meilleurs inlh-ù'ls do la ooloni'- et Jii

" pays on général, il osl

" Résolu ; que pour loiiioignor n(jtre appro'jiilion d uni! conduite si louahh; iH st

' désintésessée de la part do la dite mission, il soit reeotnmand(! à l'iumoralde Comité
•' qu'une som.iio annuelhî de oinquanto louis sterling lui soit doinii'c ihuii- l'aider,'' J

Cette recommandation fut acceptée par le Comité de Londres,,

et à partir de cette date, une somme de cinquante louis, (jtn' fut plttx

fard doublée, fut payée auiiuellemeut à rLvêc[ue catholique de la

Eivière-RougM, Je puis assurer le lecteur, qu'au lieu de prendre

cet argent pour lui-même, l'Evêque de Saiut-Boniface le consacra

aux œuvres dont il était chargé, surtout à l'œuvre des écoles qu'il

ne soutenait et développait qu'avec beaucoup de difficultés.

Les missions protestantes, par conséquent leurs écoles, ont été

à cet égard jtlus favorisées que les nôtres. Sans eu être jaloux, le»

Catholiques but pu constater que la Compagnie donnait plus à

l'Evêque de Rupert's Laud qu'elle ne donnait à celui de Saint-Bo-

niface. Il ne peut pas me venir, et il ne m'est jamais venu à la

pensée de chercher à savoir l'emploi que les Loids Bishops de 1;
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E-upert's Laud ont fait de l'argent qu'ils reoevaiont, mais je dois à

la justice de dire que Leurs Seigneuries sa sont toujours montrées

si zélées pour le succès des écoles protestantes, que je suis convaincu

qu'Elles ont été bien aises de recevoir ce secours de la Compagnie,

pour en employer une large part au soutien des écoles de leur

dénomination.

Après ce que je viens de dire, il me paraît évident que la Com-

pagnie, comme Pouvoir Public, a puissamment aidé les icoles, tant

catholiques que protestantes, d'Assiuiboia.

3o.

—

Le Conseil Colonial.

Le conseil d'Assiniboia est le troisième pouvoir qui ait exercé

une juridiction civile dans les limites de la colonie du même nom.

Les revenus dont le conseil pouvait dispo.scr étaient très limités et

se bornaient principalement aux produits des douanes.

Le conseil, sans passer de règlement ou loi relativement aux

écoles, les aida néanmoins dans une certaine mesure, tant par des

exemptions que par des donations.

EXEMPTIONS. .
•^'.

On voit dans les minutes du conseil d'Assiniboia que certaines

exemptions de douanes furent décidées en faveur des écoles, par

exemple " les livres, les cartes, les instruments de philosophie, etc., etc.," ne

payaient pas de droits
;
puis, dans la pratique constante, les exemp-

tions de douane, accordées aux missions et aux missionnaires,

s'étendirent aux écoles et aux instituteurs.
,

-,

DONATIONS.

Malgré l'exiguité de ses ressources, le conseil d'Assiniboia don-

na quelquefois de l'argent, pour le soutien des écoles. Dans les

minutes de l'assemblée du 10 Octobre 1850, ou lit :

" Adam Tlioni, Ecuy(M'.—Mo'ion pour prendre on considoration Tupropos (roctroyor

de l'argent pour l'éducation."

A l'assemblée du 1 Mai 1851, il fut proposé et résolu :

" Que cent louis storlings soient donnas à mèuK; les fonds publics pour être divises

•' également.entre l'Hlvèque de Uuperfs Land et rEvèiuedii Nord-Ouest (Saint-Bonifacc)

" pour être dépensés par eux et à leur discrétion, pour des lins d'éducation."

Dans l'assemblée du 2Y Novembre 185], on donna lectu.re d'une

^c
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pétition des Trustées de l'Eglise Presbytérienne de Frog- Plain

demandant un octroi pour l'éducation. En voici la Iraduclion :

" Au Gouverneur ol Conseil d'A.ssiniboia, la pétition des Trustées de l'Eglise Pres-

" bylérienne à la Grenouillère représentent humblement :

" Qu'une écolo a existé depuis deux ans sur le terrain d3 la dite Eglise
; que cette

" école ne dépendiint point du patronage de l'Evèijuj de Ih perfs Luiid, ne parait pas

" avoir été prise en considération dans l'octroi de cincjuante louis que vous avez fait à

" Sa Seigneurie, au mois d'Avril dernier, pour des fins d'éducation ; que pentiant la der-

" nière partie de cet intervalle, la dite école a été placée sous le patronii^'e iTun ministre

" dûment ordonné ; que conliants dans sa direction active et t'clairei-, vos Pétition-

" naires et ceux qu'ils rei)résentent, espèrent vo!'' la dite écale s'élever dans une certaine

•' mesure, au niveau des Ecoles Paroissiales d'Ecosse.

" Que comme le développement de l'éducation semble plus requis, au moins parmi
" les Protestants de la colonie, que sa simple extension, vos Pétitionnaires demandent
•' que leur ministre puisse recevoir, des fonds publics, une somme proportionnée aux
" cinquante louis accordés comme il est dit plus haut, à l'Eglise d'Angleterre, sans pre-

" judice néanmoins à l'égalité reconnue à cet article entre les Protestants, comme un
" tout, ei Ijs Gatholiiiues Romains.

" El vos Pétitionnaires ne cesseront de prier.

" (Signé), A. ROSS. JOHN FRASER,
" et les autres Trustées de la Congrégation Presbytérienne.

" Colonie de la Rivièie-Bouge, 5 Novembre I80I."

Cette pétition eut son effet ; le 18 Juillet 185_2 .

" Dr Bunn proposa et M. La
|]|

^.che seconda cette résolution : Que quinze loi ster-

' lings soient octroyés au Révérend John Black, de la Grenouillère pour fins d'éducation,

" suivant la pétition du comité de sa congrégation." ,

/

Voté unanimement.

" Le 9

" louis slerlings

I décembre I8r)2 . M. Laflèche proposa, appuyé par le Dr Bunn, que qi

ings soient donnés à l'Eveque de Saint-Boniface pour lins d'éducation."

qumzè

Cette proposition fut votée malgré l'opposition de PEyêcLue^de

Rupert's Land et de deux autres conseillers. Donc, le conseil d'As-

siniboia a reconnu et aidé les écoles.

LES PROTESTANTS COMME UN TOUT.

On peut remarquer dans la pétition des Presbytériens que^ tout

en demandant de l'argent pour l'école de leur Dénomination, ils

affirment qu'ils font cette demande "sans préjudice à l'égalité y
" reconnue, à cet article, entre les Protestants, comme un tout, et les /^
" Catholiques Romains."

Les Presbytériens affirment par là un fait qui était bien connu

dans la colonie d'Assiniboia et dont le Gouvernement lui-même

tenait compte dans ses actes.
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C'est ainsi que les huit recensements, qui ont été faits dans la

colonie avant le transfert au Canada, n'indiquent que deux Déno-

minations religieuses : les Catholiques et les Protestants, ces der-

niers comprenant les Anglicans, les Presbytériens, etc., etc.

D'après ce qui précède il est facile d'établir quelle était la

" coutume ou pratique " dans la colonie d'Assiniboia, " au S7/Jet de

iéducation, au moment de V Union,''' et quels étaient " les droits ftv. priin-

/èoes que les différentes classes de personnes " possédaient à l'article des
'• écoles confessionnelles.'''' Oui, en étudiant l'histoire de nos écoles,

pendant la première phase de leur existence, il est impossible de ne

pas constater les faits suivants :

lo. Dès le début de la colonie, son fondateur se préoccupa de

l'établissement des écoles, et n'en voulut pas d'autres que des

*^ " écoles confessionnelles " comme répondant mieux aux besoins et

aux aspirations des différentes classes de personnes qui en compo-

seraient la population.

2o L'honorable Compagnie de la Baie d'Hudson, en continuant

l'œuvre de Lord Selkirk, s'inspira des mêmes idées au sujet de

l'éducation et comprit l'apropos d'harmoniser les " dittérentes

classes de personnes " en reconnaissant à chacune, des droits égaux

à des écoles dans lesquelles les enfants recevraient respectivement

une instruction conforme aux convictions religieuses de leurs

parents.

3o. De fait, pendant le demi siècle qui nous occupe, toutes les

v^écoles de la Rivière-llouge" furent des " écoles confessionnelles."

4o. Pendant cette période, toutes les ressources dont les ci-

\ toyéns pouvaient ou voulaient disposer, en faveur de l'éducation,

-v^ allèrent à des écoles confessionnelles.

5o. Nul n'était tenu ni par la loi, )\i par la coutume, ni autre-

f ment, à contribuer au sovitien d'écoles d'une Dénomination difié-

V rente de la sienne, ou desquelles on repousserait les enseignements

de sa propre Dénomination.

60. L'État ou i)ouvoir public comprenant l'apropos d'écoles

confessionnelles, a ajouté aux " droits " que possédaient toutes les

classes de personnes " le pri\ilège " d'une reconnaissance officielle

des écoles établies par ces mêmes classes.

7o. Tous les pouvoirs publics qui ont exercé l'autorité, dans

l'établissement de la Rivière-Rouge, avant l'Union avec le Canada,

ont aidé par des octrois d'argent et autrement toutes les écoles con-

fessionnelles établies par différentes classes de personnes.

80. Au point de vue religieux, la coutume, appuyée par des

actes officiels a toujours reconnu deux classes de personnes : les
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Catholiques et " les Protestants comme uii tout." Et depuis la i

fondation de la colonie jusqu'à son union avec le Canada, les Pro- \

testants, même comme un tout, ont toujours été " la minorité des y
sujets de Sa Majesté."

'm

•41 -
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IX

PHASE DEUXIEME.

LES ÉCOLES n'ont PAS ÉTÉ OUBLIÉES DANS LES NÉGOCLiTIONS

QUI ONT APPORTÉ UNE SOLUTION SATISFAISANTE AUX
DIFFICULTÉS DE LA RIVIÈRE-ROUGE

Des écoles existaient au Nord-Ouest depuis cinquante ans,

lorsqu'on 1868 le terrible fléau des sauterelles vint éprouver cruel-

lement le pays. L'épreuve n'était pas nouvelle ; dès 1818, la colo-

nie en avait été affligée au point qu'une partie notable de sa popu-

lation avait dû se réfugier à l'embina pour y vivre de la chasse.

Cette migration vers la frontière Américaine donna naissance à la

deuxième maison d'éducation. M. Dumoulin suivit les chasseurs

et établit, en faveur de leurs enfants, une école qui ouvrit ses portes

à une soixantaine d'entre,eux ; M. Edge fut leur précepteur.

En 1818, la destruction des moissons fut compensée par la

chasse dans les prairies. En 1868. au contraire, pendant que des

myriades de locustes dévastaient les champs de la Rivière-RoUge,

les bisons s'en éloignaient tellement que les chasseurs ne purent

pas les atteindre et durent rentrer dans leurs foyers, absolument

sans provisions.

Les deux sources alimentaires les plus abondantes étaient donc
taries en même temps et cela, sans aucun des signes avant-coureurs

qui auraient permis de se prémunir contre ce double désastre
;

aussi, le pays eut à subir une famine telle qu'il n'en avait jamais

éprouA'ée.

En 1818, les ravages des sauterelles furent l'occasion de l'ou-

verture de la deuxième école ; en 1868, le même fléau ne fut pas

étranger à quelques-uns des incidents qui ont amené ce que j'ap-

pelle la deuxième phase de l'histoire de nos établissements scolaires.

Pas de pain, pas de viande, le peuple eut faim ; la faim est un
mauvais conseiller, aussi la disette de 1868-69 fut suivie des trou-

bles de 1869-TO. Je n'ai pas l'intention de faire ici l'histoire dç
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res troubles, mais il me faut y faire allusion pour montrer la phase

fcouvelle dans laquelle ils ont conduit nos écoles. Pour arriver à

îe but, je veux établir les trois points suivants :

Premièrement. La défiance a été la cause principale des trou-

fî[)les de la Ilivière-Rouge.

Deuxièmement. Les assurances données par les Autorités Im-

périales et Fédérales ont contribué à apaiser les difficultés.

Troisièmement. Des négociations amicales, pendant lesquelles

les écoles ne furent point oubliées, ont inspiré et fait accepter l'Acte de

Manitoba ; ces garanties oti'rant une solution avantageuse.

CIATIONS

JX
lo.

—

La Défiance Cause .es Troubles de la

RIVIÈUE-ROUGE.
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Une partie de la population d Assiniboia s'est défiée du Canada,

"^u point de refuser tout d'abord d'accepter l'union projetée. Pour-

•quoi ces défiances et ces craintes ? Ce qui se passe aujourd'hui est

la réponse à cette question. Les vexations que l'on fait subir

actuellement aux catholiques de Manitoba et du Nord-Ouest ont été

prévues et suffisent amplement pour démontrer que les appréhen-

sions, que lV<n a nourries dans le temps, n'étaient pas chimériques.

Ce qui a.rive, après vingt ans d'union avec le Canada et malgré

toutes les garanties données si solennellement, prouve clairement

ique les inquiétudes éprouvées avant le transfert avaient leur raison,

d'être. Il y a dans les groupes divers, comme dans les individus,

•nn instinct de conservation qui inspire une perspicacité qui

échappe aux plus clairvoyants, quand ces derniers ne courent pas

les mêmes dangers. Que l'on ne s'étonne pas si je dis que l'injus-

tice que nous subissons aujourd'hui a été prévue. Je suis dans le

pays depuis quarante-liuit ans, je puis donc parler avec connais-

sance de cause. .T'y étais depuis douze ans, lorsqu'en 185Y, je dus

passer l'été dans le Canada-Uni, pour surveiller l'impression de

livres en langues sauvages
;
pour ma part, c'est alors que commen-

cèrent les craintes et les inquiétudes dont je parle.

Je suis Canadien jusque dans les fibres les plus intimes de

mon être. Pour Dieu seul, j'ai pu consentir à rompre les liens

extérieurs qui m'attachaient au sol natal. Eloigne de la patrie,

iijmon cœur ne s'en est jamais séparé ; aussi, avec quel enthousiasme

j'accueillis la nouvelle que, peut-être un jour, mon pays adoptif

"serait réuni à celui qui m'a donné naissance. J'avais voué toute

mon existence, toute ma vie au Nord-Ouest. Un sacrifice que Dieu

.avait récompensé au-delà de mes espérances, avait, dès le début de
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ma carrière de missionnaire, dressé devant moi une barrière infran-

chissable. Je ne pouvais pas retourner en Canada, aussi quelle

délicieuse émotion j'éprouvai en pensant que le Canada, lui, vien-

drait jusqu'à nous et me rendrait la patrie. Mon imagination

caressait affectueusement cet espoir, lorsque les devoirs de ma
charge m'appelèrent dans le Canada-Uni. en 1857. Quelle ne fut

pas ma surprise de constater les dispositions, nourries dans une
partie de ce Canada, contre la moitié de sa propre population.

C'était au temps où l'on agitait si violemment la question des

Ecoles Séparées, l'usage de la Langue Française, les droits de la

Sainte Eglise. Que les A'iolentes polémiques d'alors me firent

mal au cœur ; moi qui n'avais jamais su qu'aimer et avoir con-

fiance, je compris comme il est pénible de se trouver l'objet de la

haine et d'accusations perfides. Moi, qui m'étais tant appliqué à

étudier les dialectes des sauvages, je sentis vivement l'injustice de

ceux qui voulaient proscrire de mon pays ma langue maternelle
;

cette langue qui, de tous les idiomes des peuples civilisés, a été la

première à retentir sur les bords de notre Saint-Laurent et à livrer

ses accents harmonieux aux échos de nos grands lacs. Moi, qui

m'étais donné tant de mal pour instruire les petits enfants des bois,

je trouvai bien odieuse la conduite de ceux qui ne veulent pas

que l'on rompe le pain de l'enseignement chrétien aux enfants

civilisés qui sont à l'école. • Les douces illusions, éprouvées en pen-

sant à notre union avec Ite Canada, se dissipèrent en partie, parce

que j'entrevis, pour notre population du Nord-Ouest, des dangers

auxquels je n'avais jamais songé. Je retournai à Saint-Boni fa«;e le

malaise au cœur.
^

Lorsqu'en 1858, Monsieur Daw^sou m'écrivit pour avoir des infor-

mations sur nos missions
;
je lui répondis par une lettre qui a été

publiée avec son rapport officiel et dans laquelle se trouvent les

phrases suivantes :

" Pour mon compte, une idée nie préoccupe au milieu de celle agitation, de tout ce

'' mouvement qui se fait, par rapport à la Rivière-Rouge. Comme vous me le dites, le

" pays est ouvert, l'émigration va s'y porter. C'est sans doute pour moi une pensée bien

" agréable de voir mon pays adoptif à la veille de jouir des avantages qu'on veut

'« bien lui procurer; et pourtant à la vue de toutes ces dispositions, j'éprouve comme un
" sentiment de peiife, car il me semble qu'en gagnant beaucoup, nous perdrons peut-être

*' aussi beaucoup , je crains que d'ici à longtemps nous ne nous en trouvions pas

'• mieux."

Les communications, en devenant plus faciles, ne diminuèrent

pas les craintes ni les appréhensions, elles les généralisèrent au con-

traire. C'est en constatant cet état des esprits que je crus pouvoir
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écrire en 1868, la réflexion suivante, qui se lit à la page 46 de mou
opuscule, intitulé :

" Esquisse sur le Nord-Ouest do l'Amérique." :

'• Dans Ift colonie ello-nn^mo, il règne une certaine ngitation et inqiiifHude an sujet

" de son avenir. Les uns, en 1res petit nombre, ijui espèrent gagner par un changeint'nt

•' quelconcjue, le demandent ù grands cris ; le plus grand nombre, la majorité, redoute

" ce cliaiigement. Plusieurs ont bien raison ; le pays pourra gagnera ces modillcation^»; 1

" il ac(|uerra sans doute bien des avantages qui lui manquent, mais la po|)Ulati(|n
'

" actuelle perdra certainement. Gomme nous aimons plus le peuple que la terre qujll

" ocîupe, que nous préférons le bonheur du premier îi la splendeur de l'autre, nous t n
" sommes à répéter ce que nous avons déjà dit: que nous redouions beaucoup pour notie

" population quelques-uns des changements qu'on lui promet."

1

Les craintes étaient devenues d'autant plus vives que l'éta-

blissement de la confédération rendait plus probable et plus pro-

chaine l'absorbtion du Nord-Ouest par la nouvelle l'uissance. C'est

au milieu de cette agitation des esprits, que notre population fut

éprouvée par le terrible fléau des sauterelles, fléau rendu encore

plus désastreux par l'éloignement subit et complet du bison.

Le moment était favorable pour le Canada ; malhoureuseraent

ce qui se fit alors, au lieu de dissiper les craintes et de concilier les

esprits, ne fit qu'augmenter le malaise. Sous prétexte de soulager

la misère, on envoya d'Ottawa des hommes qui devaient continuer

les travaux du chemin projeté entre le Fort Garry et le Lac des

Bois. Pourquoi faut-il le dire ? Ces employés publics furent telle-

ment indiscrets, (pour ne pas me servir d'un lutre mot) qu'ils augt

mentèrent les défiances, au point de rendre odieux les mots Cana-

da et Canadiens.

Pendant que des serviteurs du Gouvernement Canadien

surexcitaient les défiances du peuple de la llivière-Rouge. dei'^

Honorables Membres du même Gouvernement négociaient à

Londres, l'acquisition du pays. Les négociations se terminèrent à

la satisfaction des négociateurs ; mais aussi, au grand mécontente-

ment des Colons d'Assiuiboia qui ne furent même pas mentionnés ^

dans ces négociations. Un peu plus tard. Lord Granville pensa à

cette omission et aux dangers qu'elle entraînait ; c'est pourquoi, dans

sa dépêche à Sir John Young, il écrivit, en date du 10 Avril 1869 :

" Je suis certain que les anciens habitants du p«ys seront trjiités avec tani de
" prévoyance et de considération, qu'ils seront prémunis contre les dangers du change-
• ment qui se prépare et qu'ils seront satisfaits de l'intérêt amical, avec lequel leurs

" nouveaux gouverneurs s'intéresseront à leur bien-être."

Le rapport des Honorables Commissaires Canadiens fut placé

devant le Parlement Fédéral en Mai, 1869 ; il fut accepté et le

Parlement passa une loi qu'il intitula : " Acte concernant le Gou-

f;i'
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" vernement Provisoir»» do la Terre de Rupert et du Territoire du
" Nord-Ouest, après leur union avec le Canada." On continua à

I oublier les " unrUns habitante du ixiya" qui eux ressentaient de plus

en plus cet oubli. Non content de léj^islat or. Ottawa voulut agir.

Lord Granvillo avait dit au Gcuverneur-Geîierul :

" Je suis convaincu que volro gouvornomont n'oubliera pas l'attontion qu'il faut

" flonner à ceux qui pouvont ôtrc oxpost's hioiilol ù dos dangers nouveaux ot qui, jinr

' " suite des ••tahlissomenls seront dépossédés de terres, (ju'ils ont l'imbilude de regarder

" comme leurs ot qui seront réduits par là à des limites qu'ils trouveront trop étroites."

Au lieu de suivre une direction si sage, le Gouvernement Ca-

nadien fît tout le contraire. Le 10 Juillet, 1869, on donna ordre au

Colonel Dennis de se rendre immédiatement à la Rivière-Rouge et

on ajoutait :

" Vous procéderez à la Pointe de Cliônes ot dans le voisinage de la Rivière-Uouge,

" aux opérations d'arpentage (jui vous paraîtront nécessaires."

C'en fut trop
;
quand le Colonel Dennis voulut procéder à cet

arpentage, il trouva de la résistance. Il fit connaître à ses Supé-

rieurs la résistance qu'il rencontrait et les défiances que ses procé-

dés excitaient parceque, ajouta-t-il :

^ " ils regardent comme prématurée l'action du Gouvernement, qui procède à l'ar-

" penlage."
^

Le 29 Septembre, un Grouverneur fut nommé, le personnel de

i, son administration lui fut adjoint ; le Gouvernement Provisoire de la

Terre de Rupert était organisé à Ottawa. Les Métis, en recevant

cette nouvelle, formèrent eux aussi un Gouvernement Provisoire et

nommèrent un Président et un Secrétaire.

Les journaux de la Capitale ayant eu l'imprudence de publier

que les Autorités Fédérales avaient expédié à la Rivière-Rouge 350

carabines et 30,000 cartouches, l'irritation succéda à la défiance, les

alarmes à la crainte. La population d'une partie de la colonie, se

croyant menacée, recourut aux armes et garda cette attitude hostile

jusqu'à ce que la confiance fut rétablie.

/

ft

2o.—Les Assurances Ponnées pab les Autorités Impériales

ET FÉDÉRALES PRÉPARÈRENT LA PACIFICATION.

La situation était devenue alarmante à la Rivière-Rouge ; on

s'en préoccupa en Hauts Lieux. En étudiant et examinant cette

situation, on reconnut les causes de la défiance et de l'irritation et

l'on songea aux moyens à prendre pour enrayer le mal, et prévenir
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ses plus redoutables coiiséquences, qui n'auraient pas été autres

que la gutTro civile et l'invasion du pays par des bandes hostiles

aux intérêts de la Couronne.

Les douvernemeiits d'Angleterre et du Canada combinèrent

leurs etlbrts et leur action vers un même but ; soucieux, comme le

disait Lord Granville :

• " D'épuisLT tous les moyens d'explication et de conciliation avant de recourir ù la

" force."

Les moyens employés furent d'abord la reconnaissance des f

fautes commises et des responsabilités qui en étaient les sui*:e8 :

puis on demanda les bons offices de personnes qui jouissaient de la

considération de ceux dont il fallait gagner la contiance : enfin,

on crut devoir donner des assurances, afin de dissiper les craintes

qui avaient causé tant de mal.

ON AVOUE qu'il Y A EU DES PROVOCATIONS.

IjC Gouvernement Impérial n'hésita pas à dire au Gouverne-

ment Canadien qvi'il avait encouru une grande responsabilité. On
lit dans une dépêche de Lord Granville, en date du 30 Novembre
1869:

" Le Gouvernement du Canada entreprit de faire certains arpentages chargea

" le futur Gouverneur d'entrer dans le territoire après avoir par cette mesure occa-

" sionné des troubles dans le territoire
"

Le 4 Décembre, l'Honorable Secrétaire d'Etat pour les Pro-

vinces, écrit au Très "Révérend Messire Thibault, mon Vicaire Gé-

néral :

" J'ai reçu ordre de Son Excellence le Gouverneur-Général de vous faire part

" Je ne crois pas qu'il soit nécessaire de faire plus que blâmer, en passant, les actes de /
" folie et d'indiscrétion attribués à des j)ersonnes qui ont pris sur elles de représenter la

" Puissance et de parler en son nom, mais qui ont agi d'après leur propre responsabilité

" et sans la connaissance ou sanction du Gouvernement."

Le Conseil Privé, en date du 16 Décembre 1869, reconnaît que :

" La résistance n'est pas dirigée contre la souveraineté de Sa Majesté ., mais
" bien contre la prise de possession par le Gouvernement Canadien."

Or, comme le Gouvernement Canadien n'avait aucune autorité

à la Eivière-Rouge, la prise de possession était non-seulement

illégale, mais bien aussi provocatrice, et le Conseil Privé, en le

reconnaissant, explique la défiance qu'elle a inspirée.

Le Gouvernement Canadien ne ménagea pas ses sévères appré-

ciations à ceux de ses employés qui avaient commis " des oc/cs de
^
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'^ folie et d'indiscrétion .^^ L'Honorable Secrétaire pour les Provinces

écrivait à l'un d'eux, en date du 23 Décembre :

" Les démarclies telles que rapportées par lui-môme, sont si extraorrlinaires et

" si com amnables qu'on.ne peut s'empêcher ici d'avoir les plus sérieuses appréhensions

^tant qu 'în officier si imprudent agira sous votre autorité Il est impossible de lire

" le rapport, concernant les efforts faits , auprès du juge lilack ponr l'aider à procla-

" mer la loi martiale, suns regretter profondément que vous ayez envoyé, pour vous repré-

' senter dans la colonie, ua homme d'aussi peu de jugement,"

C'est en considérant tous ces actrs, dont le Secrétaire d'Etat

Canadien rejette le blâme sur des employés du Gouvernement dont

il est Membre, que Lord Grranville, Ministre des Colonies, ne craint

j
pas lui d'en reporter la responsabilité sur le Gouvernement d'Otta-

wa lui-même. Aussi le noble Lord, dans sa dépêche du 16 Janvier

1870 écrit, en parlant de ce que je viens de citer :

t

" Ces procédés ont certainement augmenté la responsabilité du Gouvernement

Canadien."

S'il est vrai que :
" péché avoué est à moitié pardonné." il est

évident que les mécontents, à la Rivière-Houge, ne pouvaient man-
quer d'éprouver une certaine satisfaction et sentir renaître un peu

de confiance, en étant informés de l'appréciation que l'Autorité

faisait, de la conduite de ceux qui leur paraissaien*^ si odieux et

même si dangereux.

Les autorités comprirent la nécessité de se faire représenter au-

près des mécontents par des hommes en qui ces derniers avaient

confiiance. C'est pourquoi Messieurs Thibault, Vicaire Général, de

Salaberry, Donald A. Smith (maintenant Sir Donald) et i'Evêque ^^

Saint-Boniface furent priés, hs uns après les îiutres, de 5e rendre à

à la Itivière-Rouge, pour faire connaître les intentions véritables

des autorités ; dissiper les craintes et les défiances ; jmis montrer,

l'Union avec le Canada sous un jour tel qu'elle pût être acceptée.

Des instructions furent données à ces Messieurs, ces instructions

avaient un but commun, celui d'apaiser les esprits, afin de prépa-

rer toutes choses pour que le transfert du pays au Canada pût s'ef-

fectuer paisiblement. Le mode à employer était la persuasion et

cette persuasion devait s'appuyer sur des garanties consignées dans

des documents officiels , surtout dans des documents signés par le

Gouverneur-Général.

ASSURANCES DONNÉES.

La population avait redouté d'être laissée à la merci de subal-

ternes dont les dispositions hostiles seraient un danger continuel.

Il II ttliiiS»»
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Les menaces et les actes de certaines gens avaient fait craindre aux

Métis Français qu'ils ne fussent exposés à être traités comme des

parias, dans leur propre pays. Ils avaient des inquiétudes au

sujet de l'usage de la langue Française, de l'instruction chrétienne

de leurs enfants. On leur avait dit qu'ils seraient dépossédés de

leurs biens.

Pour les rassurer, le Gouverneur-Général leur dit dans sa pro-

clamation du 6 Décembre 1869 :

^
" Par l'autorité de Sa Majesté, je vous assure donc que sous l'Union avec lo Canada,

" tous vos droits et privilèges Civils et Religieux seront rospectés, vos propriétés vous

" seront garanties."

Les événements qui se déroulèrent au cours de l'insurrection,

ne changèrent pas les dispositions du Gouvernement Impérial ni

du Gouvernement Canadien, si bien que le Gouverneur Général,

dans une lettre autographe, en date du 16 Fév rier IStO me faisait

l'honneur de me dire :

i

" Lord Granville. était très anxieux, dès le début, de profiter de votre concours si

" utile, et je me réjouis cordialement de ce que vous avez bien voulu l'accorder avec tant

" de promptitude et de générosité.

" Vous êtes pleinement an courant des vues do mon Gouvernement, et le Gouver-

" nemenl Impérial, ainsi que je vous en ai informé, désire ardemment voir le Territoire

" du Nord-Ouest faire partie de la Puissance, à des conditions équitables.

" Le peuple peut compter que le respect et l'attention seront étendus aux différentes

" croyances religieuses
;
que le titre à toute espèce de propriétés sera soigneusement

" sauvegardé et que toutes les franchis-es qui ont subsisté ou que le peuple se montrera

" qualifié à exercer seront dûment continuées ou libéralement conférées."

Le même jour, le Premier Ministre, après une longue conversa-

tion, m'écrivit ce qui suit :

" Screz-vous assez bon pour donner d'amples explications au Conseil de la port du
" Gouvernement Canadien quant aux sentiments qui animent non seulement le Gouver-
" neur-Général mais aussi le Gouvernement entier, relativement à leur façon d'agir envers

" le Nord-Ouest.

" Nous vous avons pleinement expliqué et nous désirons que vous assuriez le con-

" seil, comme étant autorisé h cet eifet, que c'est l'intention du Canada d'accorder au
" peuple du Nord-Ouest les mômes institutions libres dont ils jouissent eux-mêmes."

La même jour encore, 16 Février, l'Honorable Secrétaire d'Etat

pour les Provinces m'écrivait lui aussi :

" Il est important que vous sachiez que les actes qui ont mis en danger, pendant un
" temps, la vie et les biens de la population de la Terre de Rupert, ont été désavoués et

" condamnés sur le champ par le Gouvernement de la Puissance et il regretterait

" amèrement que les libertés civiles et religieuses de toute la population ne fusse;.;, pas
" suflisamment protégées."

0:
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Non contents de toutes ces assurances, transmises au peuple

de la Rivière-Rouge par les Envoyés choisis à cette fin, le Gouver-
nement Impérial et celui d'Ottawa comprirent combien étaient

légitimes Tes regrets éprouves par cette population, à la pensée

qu'o'û voulait lui imposer l'union de son Pays avec le Canada, sans

même l'avoir consultée ; sanci en être venu à des arrangements qui

pourraient la satisfaire ; c'est pourquoi les autorités insistèrent

I
pour que des Délégués fussent envoyés du Nord-Ouest à Ottawa
pour négocier au nom de la population. La chose avait été men-
tionnée par le Gouverneur-Général, dans sa proclamation du 6

Décembre ; les Envoyés Canadiens insistèrent pour qu'on acceptât

cette proposition. La Convention, tenue à Fort Garry, en Février

^^T^ 1870, accueillit favorablement cette suggestion et rédigea une Liste

des Droits (Bill of Rights) que ces Délégués iraient présenter et

appuyer à Ottawa.

Le Président du Gouvernement Provisoire ayant été élu par la

Convention, choisit les trois Délégués.

Malheureusement, des complications nouvelles retardèrent le

départ et firent ajourner indéfiniment cette mesure de conciliation
;

on avait même à peu près abandonné cette idée d'une Délégation,

lorsque j'arrivai à Saint-Boniface le 9 Mani 1870.

Je communiquai a^îx intéressés tous les messages que l'on

m'avait confiés pour eux. J'insistai pour que les Délégués fussent

envoyés sans plus de retard. Je portai à leur connaissance le pas-

sage suivant de la lettre que Sir John A. Macdouald m'avait remise

le 16 Février :

" Dans lo cas où une Délégation serait nommée pour venir à Ottawa, vous pourrez

" assurer les Délégués qu'ils seront bien reçus, que leurs suggestions seront pleinement

M,
*' considérées. Leurs dépenses d'aller et de retour et pendant leur séjour à Ottawa, seront

'• " défrayées par nous."

Ces assurances firent taire les objections. Les plus grandes

difficultés étaient aplanies, l'irritation apaisée, et l'on entrait dans

la voie des négociations.

3o.

—

Les Négociations Déterminèrent l'Acte de Manitoba,

DONT LES Garanties, Entre Autres Celles en Faveur
DES Ecoles, Offrent une Solution Avantageuse aux

Difficultés.

L'Exécutif du Gouvernement Provisoire, ayant consenti à

envoyer une Délégation, choisit de nouveau les trois Délégués qui

avaient été nommés lors de la Convention. Ceux-ci hésitèrent à
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accepter leur nomination, parce qu'on leur signifia que la Liste des

Droits, telle qu'arrêtée par la Convention, serait modifiée et,

qu'entre autres demandes, celle qui suggérait la reconnaissance

d'un Territoire avec un gouvernement temporaire, serait remplacée

par la demande de la création d'une Province rég'ulière, avec un gou-

vernement permanent et responsable. Les Délégués redoutaient

les obligations qu'on voulait leur imposer, néanmoins la crainte

des dangers qui menaçaient le pays, les détermina à ne pas retar-

der plus longtemps les chances d'une réconciliation, et par suite

de l'union avec le Canada.

Ce n'est que le 22 Mars que les Délégués reçurent leurs lettre^

de créance et la nouvelle Liste des Droits qui seule devait être la base

des négociations avec le ijrouvernement du Canada.

i_ V nt-w?>--v, -i) fi

LA LISTE DES DROITS.
I

Ce résumé de demandes à faire à Ottawa a été modifié tant de

fois et de tant de manières qu'il n'est pas étonnant que les noîn^

breuses éditions de ce document aient donné lieu à une certaine

confusion. Quoiqu'il en soit des opinions diverse-ij exprimées à ce

sujet, la chose est fixée maintenant d'une manière certaine, grâce

au succès qui a couronné les recherches faites dans les départe-

ments de la capitale, à la demande de l'Honorable Sénateur T. A.

Bernier.

Il est bien connu que l'abbé .T. N. Ritchot était l'un des trois

Délégués, Ce digue prêtre, appelé en témoignage et mis sous ser-

ment, dans la cause de la Reine contre Lépine, donna au juge, qui

présidait la Cour du Banc de la Reine, l'original même de cette

Liste des Droits,—l'exemplaire même qui lui aA'ait été remis eu

main propre par le Gouvernement Provisoire—elle devait le guider,

et de fait, elle le guida, au cours des négociations que lui et ses col-

lègues menèrent à l)onne fin avec les Représentante du Cabinet

d'Ottawa.

Ce document, d'une valeur historique inappréciable, n'a jamais

été remis à M. Ritchot. Quoique filé dans les pièces justificatives

du procès et marqué N, on l'a cherche en vain dans les archives de

la Cour, à "Winnipeg. Heureusement qu'une copie confwme, attestée

et signée par M, Daniel Carey, " Greffier de la Couronne et de la

Paix," eu avait été envoyée ofliciellement au Département de la

Justice de suite après le procès, en 18T4. C'est cette copie qui

vient d'être retrouvée dans les archives d'Ottawa, elle est au Dé-

partement du Secrétaire d'Etat, où son authenticité a été établie

d'une manière inattaquable.

-.?!
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IMPORTANCE DE LA. DÉLÉGATION.

Dès avant le départ des Délégués, Lord Granville télégraphiait

au Gouverneur-Gréuéral :

" Lorsque vous saurez que les Délégués sont partis de Fort Garry, faites le mol
" savoir par télégramme."'

Et le 22 Mars Sir F. Rogers, sous-Secrétaire d'Etat pour les

colonies, écrivait :

" Les troupes no doivent pas être employées pour imposer la souveraineté du Canada
" à la population de la Rivière-Rouge, si cette dernière refuse de l'admettre."

Le Y Avril le Gouverneur-Général télégraphiait :

" Le dernier des Délégués est attendu à Saint-Paul, jeudi le H, les autres sont

" arrivés là aujourd'hui et pourront se rendre a Ottawa samedi, le 9."

Et ce même jour le 9 du même mois. Lord Granville télégra-

phiait au Gouverneur-Général :

" Faites-moi connaître aussitôt que vous pourrez par télégramme le résultat des

" négociations avec les Délégués de la Rivière-Rouge."

Le 23 Avril Lord Granville indiquait comme cuit la volonté

du Gouvernement Impérial :

" Le Gouvernement du Canada devra accepter la décision du Gouvernement de Sa
" Majesté sur tous les points contenus dans la Liste des Droits."

Il est évident que le Gouvernement Anglais attachait une

grande importance aux négociations qui allaient s'ouvrir à Ottawa,

pour prendre en considération la Liste des Droits aj)portée par les

Délégués.

Ces négociations

s'ouvrirent le 23 Avril et se prolongèrent jusqu'aux premiers jours

de Mai. Les Délégués insistèrent sur tous les articles de la Liste

des Droits, mais comme ils étaient venus pour négocier et non pour

dicter leurs volontés d'une manière absolue, ils durent accepter

quelques modifications dans l'objet de leurs demandes. Il est

facile de voir que cette Liste des Droits n'avait pas été préparée par

des hommes bien versés en ces matières, car elle renferme des con-

tradictions et même des impossibilités. Quoiqu'il en soit de la

rédaction, tous les articles furent examinés, acceptés, modifiés ou

rejetés de façon à rencontrer l'assentiment et du Gouvernement et
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des Délégués, si bien que le 3 Mai, le Grouverneur-Grénéral put télé-

graphier à Lord Granville :

" Négociations avec les Délégués terminées d'une manière satisfaisante."

ACTE DE MANITOBA.

• i:'

w\

Comme il fallait Tassentimeut du Parlement Canadien pour

que l'entente avec les Délégués liât le Canada, le Gouvernement fit

préparer un projet de loi qui a pour titre " Acte de Manitoba." En
comparant cet acte de la Législature Canadienne avec la Liste des

Droits apportée par. les Délégués, il est facile de se convaincre que

l'Acte n'est que la forme légale des concessions et arrangements,

basés sur la Liste. Pour rendre cette assertion évidente, je vais

établir la relation qui existe entre les 20 articles <le la Liste des Droits

et les XXXVI clauses de l'Acte de Manitoba. En faisant ce rappro-

chement, je me servirai de la Liste des ])roits que M. Ritchot a

produite à la Cour, en affirmant sous serment que c'était le docu-

ment même qui a été la base du travail de la Délégation, et la copie

à laquelle j'emprunte mes citations a été certifiée comme vraie

copie de la vraie copie par M. Catellier, Sous-Secrétaire d'Etat à

Ottawa. J'indiquerai par des guillemets le texte même de la Listo

et de l'Acte, et je marquerai par des italiques l'identité des points

qui assimilent les deux documents. Je citerai en entier les vingt

articles de la Liste des Droits, mais comme l'Acte de Manitoba est

mieux connu, je ne citerai de chaque clause que ce qui est néces-

saire pour montrer le rapport de ces clauses avec les demandes

faites dans chaque article.

Analogie entre les 20 Articles de la Liste des Droits et

LES XXXVI Clauses de l'Acte de Manitoba.

* '-i-i I

LISTE DES droits.

Article 1.

" Que les territoires ci-devant connus

sous le nom do Terre (Je Rupert et du Nord-

Ouest n'enlreronl dans la Cwifédération de

la Puissance du Canada qu'à 'ilre de pro-

vince, qui sera connue sons le nom de Pro-

vince d'Ass^niboia, (a) et jouira de Ions les

droits el privilège^ oommuns aux différentes

provinces de la Puissance."

(N.B.—Rendus à Ottawa, les Délégués

reçurent instruction de demander que la

nouvelle Province fût nommée Manitoba.)

ACTE DE MANITOBA.

Clause I.

" La Reine admettra la Terre de Rupert

et le Territoire du Nord-Ouest dans la Puis-

sance du Canada. // sera conslilué dans

ces Territoires une province qui sera nom-
mée la Province de Manitoba."

Clause II. " Les dispositions de l'Acte de

l'Amérique Britannique du Nord, 1867, se-

7'onl applicables à la Province de la même
manière el au même degré qu'elles s'appli-

queraient aux différenles provinces du Ca-

nada." Clause VI. " II y aura dans la

^i -
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îi.

" Que jusqu'au temps où l'accroissement

de ce pays nous ait donné droit à plus,

nous aurons 2 représenlanls au Sénat et 4

aux Communes du Canada."

" Qu'en entrant dans la Confédération,

la province d'Assiniboia restera complète-

ment étrangère à la dette publique du

Canada, et que si elle était appelée à assu-

mer quelque partie de cette dette du Cana-

da, ce ne soit qu'après avoir reçu du Cana-

da la somme même dont on voudrait qu'elle

se rendit responsable."
'

" Que la somme annuelle de quatre vingt

mille piastres soit allouée par la Puissance

du Canada à la Législature de la Province

du Nord-Ouest."

" Que toutes les propriétés, tous les droits

et privilèges possédés par nous soient res-

pectés, et que la reconnaissance et l'arran-

gement des coutumes, usages et privilèges

soient laissés à la décision de la législature

locale seulemonl."

6.

" Que ce pays ne soit soumis à aucune

taxe directe, à l'exception de celles qui

pourraient être imposées par la législature

Province un Lieutenant -Crouverneur."

Clause VII. "Conseil Exécutif." Clause

"VIII. " Le siège du Gouvernement sera

établi à Fort Garry." Clause IX. " Il y au-

ra deux chambres appelées le Conseil Lé-

gislatif et l'Assemblée Législative." Les

Clauses de X à XIII se rapportent au Con-

seil Législatif. Les Clauses de XIV à XVI
et de XVIII à XXI, à l'Assemblée Légis-

lative et les Clauses XXXV et XXZVI au

Gouvernement " de cette partie de la Terre

de Bupert et du Territoire du Nonl-Ouest

qui n'est pas comprise dans la Province de

Manitoba."
Clause III.

" Cette Province sera représentée au Sé-

nat du Canada par 2 membres.'' Clause IV.

'' Cette Province sera en premier lieu re-

l)résentée dans la Chambre des Communes

du Canada par 4 membres."

Clause XXIV.

" Comme la Province n'est pas endettée,

elle aura droit d'exiger et de recevoir du

Gouvernement du Canada, par paiement

semestriel et d'avance, un intérêt au taux

de cinq pour cent par année sur la somme

de quatre cent soixante et douze mille

quatre vingt dix piastres."

Clause XXV.

" La somme de trente mille piastres sera

payée annuellement par le Canada k la Pro-

vince, et il sera aussi accoi'dé une subven-

t'ion annuelle égale à quatre vingt centins

par télé de sa population."

Clause XXXII.

Dans le but de confirmer les titres et as-

surer aux colons de la Province la joosses-

sion paisible des immeubles maintenant pos-

sédés par eux, il est décrété ce qui suit :

(N.B.—Les cinq sous-clcuses pourvoient

à ce que tous les droits et privilèges possé-

dés alors soient respectés, et de plus as-

surent le bénéfice des coutume^ et usages.)

Clauses XXVIII et XXIX.

>' Les dispositions des lois de douane du

Canada Les dispositions des lois du

Canada, concernant le Revenu de l'inté-
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locale, pour des intérôls municipaux ou lo-

caux."

as-

sses-

pos-

jieut

tossé-

as-

les)

le du
du
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« Que les éooles soient séparées, et que

les argents pour écoles soient divjtjs entre

les diirérenles dénfiminations religieuses,

au " pro rata " de leurs populations respec-

tives."

8.

" Que la détermination des qualifications

des raembi'es au Parlement de la Province

ou à celui du Canada soit laissée à la Lé-

gislature locale."

rieur, pourront être déclarées applLables à

la Province, s'y appliqueront et seront en

vigtfeur en conséquence."

(Cl.AUSE XXlf)

" Que dans ce pays, à l'exception des

Indiens qui ne sont ni civilisés ni établis,

" Dans la Province la léirisiature pourr.i

exclusivement décréter dos lois relatives à

l'éducation, sujettes et conlurmes aux dis-

positions suivantes :

(1°) Rien dans ces lois ne devra préjudi-

cier à aucun droit ou privilège conféré,

lors de ruiiion, par la loi ou par la coutume,

à aucune classe particulière de personnes,

dans la Province, relalivemenl aux Ecoles

Séparées (Denominational Schools).

(2») Il jjourra être interjeté appel au Gou-

verneur-Général en Conseil de tout acte ou

décision de la législature do la province ou

de toute autorité provinciale afl'ectant ({uel-

qu'un des droits ou privilèges de la mino-

rité protestante ou catholique romaine des

sujets de Sa Majesté, relativement à l'édu-

cation.

(3») Dans le cas où il ne serait pas dé-

crète telle loi provinciale que de temps à

autre, le Gouverneur-Général en Conseil

jugera nécessaire pour donner suite et exé-

cution aux dispositions de la présente sec-

tion,—ou dans le cas ou quelque décision

du Gouvçriieur-Général en Conseil, sur ap-

pel interjeté en vertu de cette section, ne

serait pas dùimuit mise à exécution par l'au-

torité provinciale compétente,—alors et en

tout tel cas, et en tant seulement que les

circonstances de chaque cas l'exigeront, le

parlement du Canada pourra décréter des

lois propres à y remédier pour donner suite

et< exécution aux dispositions de la présente

section ainsi qu'à toute décision rendue par

le Gouverneur-Général en Conseil sous l'au-

torité de la même section."

Clause "V.

<' Les qualificalions des volants aux élej-

lians des membres de la Chambre des Com-

munes seront les mêmes que pour l'Assem-

blée Législatire ; et nul ne pourra être élu

ou siéger et voter comme membre pour un

district électoral, à moins qu'il ne possède

la qualité d'électeur dans la Province."

Clause XVIL

" Tout homme aura droit de voler à l'é-

lection d'un député à l'Assemblée Législa-

L"'i
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tout ho)nme ayant atteint l'dge de vingt et

un ans, et tout sujet anglais éti-aiigcr à celte

province, niais ayant résidé trois ans (kins

ce pays et possédant une maison, ail le droit

de voler aux élections des membres de la

Législature locale et au Parlement cana-

<lien, et que tout sujet éti'anger autre que

sujet anglais, ayant résidé le mémo temps

«it jouissant de la propriété d'une maison,

uit le droit de vole, à condition qu'il j)rète

serment de lidelilé. Il est entendu que cet

article n'est sujet à amendement que de la

jiarl de la Législature locale exclusive-

ment."

"
10.

" Que le marché de la Compagnie de la

Baie d'Hudson, au sujet du transfert du

gouvernement de ce pays ù la Puissance

du (Canada, soit considéré comme nul, en

autant qu'il est contraire aux droits du

peuple d'Assiniboia et qu'il peut alFecter

nos relations futures avec le Canada."

11.

" Que la Législature locale de cette pro-

vince ait plein contrôle sur toutes les terres

de la province et lo droit d'annuler tous les

arrangements faits ou commencés, au sujet

des terres publiques de Rupert's Land et

du Nord-Ouest appelées maintenant pro-

vince d'Assiniboia " (Maniloba). (b).

(b). (Les deux articles précédents eta'ent

contraires aux décisions prises par le Gou-

vernement Impérial en 1869).

Vî.

" Qu'une compagnie d'ingénieurs, nom-

més par le Canada, ail a explorer les divers

terrains du Nord-Ouest cl à déposer devant

la Chambre Législative, dans le terme de

cinq ans, un rapport sur la richesse miné-

rale du pays."

13.

" Que des traités soient conclus entre, le

Canada et les différentes tribus sauvages

tive s'il possède les qualités suivantes, sa-

voir :

1°. SHl est âgé de vingt et un ans révolus

et n'est atteint d'aucune incapacité légale.

2». S'il est sujet de Sa Majesté, de nais-

sance ou par naturalisation.

3». S'il lient, bond fide, feu et lieu dans
la limite de la division électorale h la date

du bref d'élection, et s'il a, bond fide, tenu

feu et lieu pendant l'année précédant im-

médiatement cette date.

4°. S'd a tisnu feu et lieu en aucun temps
dans les douze mois antérieurs à la passa-

lion du présent acte, et s'il tient feu et lieu*,

bond fide, à l'époque de telle élection.
"

Clause XXIV.

" Rien de contenu au présent acte ne

préjudiciera ni ne portera en quoi que ce

soit atteinte aux propriétés de la Compa-
gnie de la Baie d'Hudson telles qu'enumé-

rées dans les conditions auxquelles cette

compagnie a cède la Terre de Rupert à Sa

Majesté."

Clause XXX.

" Toutes les terres non concédées ou in-

cultes dans la Province, seront administrées

par le Gouvernement du Canada pour l'a-

vantage de la Puissance."

(N.B.—Pour atténuer le refus de Jaisser^

les terres publiques a la Province il fut sta-

tue) : Clause XXXI, "d'afl'ecler une partie

de ces terres non concédées, jusqu'à con-

currence de 1,400,000 acres au bénéfice des

familles de métis résidents jjour être par-

tagée entre les enfants." Clause XXXIII
" Le Gouverneur-Général en (^onseil éta-

blira le mode craprès lequel se feront les

concessions des terres de la Couronne." .

Clause XXVI.

" Le Canaan assurera fit acquillera les dé-

penses occasionnées par les services sui-

vants :

(l".)

(7".) Explorations géologiques.

(N,B.—Ce qui regarde, les sauvages est

du ressort de la Législature Fédérale, ainsi
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•du pays, h la réquisition cl avec lo concours

de la législature locale."

14.

" Que l'on garantisse une coniniunica-

•lion continue à vapeur du Lac Supérieur

au Fort G.irry, à être complétée dans l'es-

pace do cinq ans."

15.

" Que toutes les bâtisses et édifices publics

soient à la charge du trésor canadien ainsi

que les ponts, chcuiins et autres travaux

publics."

" Que les langues française et anglaise

soient communes dans la législature et les

cours, et que tous les documents publics,

ainsi que les actes de la législature soient

publiés dans les deux langues."

17.

" Que le lieutenant-gouverneur à nommer
pour la Province du Nord-Ouest, possède

les deux langues Franraise et Anglaise."

18.

" Que le juge de la Cour Suprême parle

le français et l'anglais."

19.

" Que les délies contractées par le gouver-

nement provisoire du Nord-Ouest soient

payées par le trésor de k Puissance du Ca-

nada, vu que ces dettes n'ont été contractées

que par suite des mesures illégales et incon-

sidérées, adoptées par les agents canadiens

pour amener la gueire civile au milieu de

nous. De plus, qu'aucun des membres du

gouvernement provisoire, non plus que ceux

qui ont agi sous sa direction, ne puissent

être inquiétés relativement au mouvement
qui a déterminé les négociations actuelles"

•[u'il est indiqué à la clause 91, sous-clause

'l'i de l'Acte de l'Amérique Britanni(iuo du

Nord, I8G7).

(N.B.—Le Gouvernement assura les

délègues qu'il se proposait d'établir les

communications demandées et bien d'au-

tres, et que c'est pour cela (|u'il se réservait

les terriîs ; les événements ont prouvé la

vérité de ces assortions).

CuusE XXVI.

" Le Canadi. assurera et acquittera les

dépenses occasionnées par les services sui- .

vants," (énumérés dans neuf sous-clauses
;

de plus le Gouvernement promit aux délé-

gués <le faire construire la résidence du
Gouverneur et les lidlisses du Parlement, et

il a tenu parole).

^LADSE XXIII.J

" L'usage de la langue française et de la

langue anglaise sera facultalif dans les dé-

bats des chambres do la Législature ; mais

dans la rédaction des archives, procès ver-

baux et journaux respectifs de ces cham-
bres, l'usage de ces deux langues sera obli-

gatoire ; et dans toute plaidoierie ou pièce

de procédure, par devant les tribunaux ou

émanant des tribunaux du Canada, qui

sont établis sous l'autorité de l'Acte de

l'Amérique Britannique du Nord, I8G7, et

par devant tous les tribunaux ou émanant
des tribunaux de la Province, il poun'a être

également fait usage, à faculté, de lune ou

l'autre de ces langues. Les actes de la Lé-

gislature seront imprimés et publiés dans

ces deux langues.

(N.B.—Sir John A. Macdonald avait écrit

à Mgr Taché le IG Février :
•• Dans le cas

" où la Compagnie réclamerait le paiement
" de ses magasins (le Gouvernement Cana-
" dien s' interposera entre les insurgés et

" tout dommage.")

De fait la Compagnie de la Baie d'IIud-r

son et tous ceux qui avaient subi des pertes

furent indemnisés.

De plus l'amnistie fui promise, et virtu-

ellemenl accordée, à l'exception de trois des

membres du Gouvernement Provisoire).

i
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Clause XXVII.

" Les droits de douane acluellcmenl impo-

ses par la loi dans la Tt-iro do lUipcrt, con-

linueronl d'exister sans être augmentés pen-

dant la période de, trois ans a compter do

la [Missatlori du présont acto ni los rovenus

provenant de ces droits fornioront partie du

fonds consolidé du Hovenu du Canada."

20.

" Qu'en vui) do la |)osition oxcoptionnoilo

d'Assiniboia, les droits sur les marchan-

dises importées dans la province, excepté

sur les lifpieiu's, eonlinueronl <i être les

mêmes qu'à présent pendant trois ans ù da-

ter de notre entrée dans la Conrédéi-ation,

et aussi longtemps ensuite tpie les voles de

communicalious par chemins de l'er ne se-

ront pas terminéiis entre Suint l'aul, Win-

nipeg et le Lac Supérieur."

Les rapports qui existent «îiitre la Liste des Droits précitée et

l'Acte de Maiiitoba sont si manifestes qu'une simple lecture suffit

pour convaincre de leur analogie. Il est évident que toutes les

demandes do la Liste des Droits ont été considérées pendant les

négociations, puis acceptées, modifiées ou retirées d'après l'entente

à laquelle en vinrent les Négociateurs. Les demandes refusées ne

l'ont été que quand l'intérêt général ou des lois déjà sanctionnées

par Sa Majesté l'exigeaient, et encore dans ces cas, on a offert et

donné des compensations. L'article 10 seul a été rejeté in loto ; la

clause XXmV prouve que la d-^mande était tout-à-fait inadmis-

sible.

L'"Acte de Manitoba " n'est donc pas autre chose que le

résultat des négociations du G-ouvernement Canadien avec les Dé-

légués de la Kivière-Rougè ; il fut rédigé au cours de ces négocia-

tions, soumis aux Délégués et accepté par eux. C'est alors, et alors

seulement, qu'il fut introduit en Chambre, et que le Gouverneur-

Général télégraphia à Lord Granville :

" Négociations avec les Délégués terminées d'une manière satisfaisante."

Le Lord Secrétaire pour les colonies répondit :

" .Je saisis cette occasion pour vous exprimer la satisfaction avec laquelle j"ai

" appris par votre télégramme du 3 courant (Mai) que le Gouvernement du Canada et les

" Délégués en sont venus à une entente sur les conditions auxquelles la colonie de la

" Rivière-Rouge serait admise dans la Puissance."

Les différentes branches de la Législature Fédérale exami-

nèrent et discutèrent longuement le projet de loi qui leur était

soumis et l'adoptèrent presque à l'unanimité. Il ne restait plus

aux Délégués qu'à rendre compte à leurs commettants de la mis-

sion qu'ils en avaient reçu et à faire rapport.

Le VJ Mai, l'Honorable M. Black écrivait à son co-délégué, le

Eévérend M. Ritchot :

ton

par

sera

fiou]
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'' Quant l't la suggestion (juo je devrais tlonuor pur écrit un ci)Miplp-ron''" ^^ nos

•" négociations avec lo Cfouvcrnciiiont, Jt! puis diri- f|ut' lu uit'ilit'ur rajiport quo jo pour-

' rais luire à ce sujet est l'Acte (do Manitohu) lui-nièui(\''

Le Révérend M. Kitchot pensa comme son collègue, et le 24

Juin, quand il rendit compte do sa mission devant l'Assemblée

Législative, à Fort (rarry, il termina ses remarques en présentant

aux membres de l'Assemblée 1' " Acte de Manitoba." Le journal

The Neiv Nalion, organe du G-ouvernement Provisoire, après avoir

rendu compte de cette entrevue, ajoute :

" Il fut alors résolu unanimement par la Léglslatur.', an nom du peuiilo, que l'Acte

•' de Manitoba serait accepte couinie satisl'aisaiil et >\\\i! le j)ays entrerait dans la i'uis-
"f^

*' sauce d'après les termes indiiiues dans les Actes de Manitoba et de la Conrederation."

Le 15 Juillet suivant, Sa Majesté proclamait le transfort de la

Province do Manitoba et des Territoires du Nord-Ouest à la Puis-

sance du Canada. C'est ainsi que lo''- négociations dont je viens de

»te aux difficultés do la

iftn pouvait pas être autrement. Los Métis

s'étaient insurgés souf l'impulsion de la défiance et de la crainte.

Ils avaient redouté une espèce d'asservissement politique : les

négociations, basées sur leur demande, obtinrent que la partie du
pays qu'ils habitaient fut érigée en Province régulière avec un
Gouvernement responsable; et toutes les franchises dont jouit le

peuple des autres Provinces. Les ancj^ens colons avaient craint

qu'on les dépouillât de leurs propriétés et de certains droits et pri-

vilèges dont ils avai-ent la possession ou l'usage ; ils formulèrent

leurs demandes ; non-seulement ils obtinrent ce qu'ils deman-

daient, mais les négociations leur assurèrent plus de propriétés

qu'ils n'en avaient possédées jusqu'alors. Ceux d'origine française,

Boucieux de l'usage de leur langue en avaient réclamé la recon-

naissance officielle. L'Acte do Manitoba établit et sanctionne cette

reconnaissance de la manière la plus explicite et la plus positive.

Des parents étaient inquiets à l'article de l'enseignement religieux

•dans les écoles, ils demandaient que les promesses du Gouverneur-

Général, assurant que

— _ — ^— -- —^-

parler, ont apporté mie solution satisfaisant

Rivière-Rouge. Il Urâin pouvait pas être a

" Le respect et l'attention seront étendus aux dilTérentes croyances religieuses

" tous vos droits civils et religieux et vos privilèges seront respectes."

Ils demandaient, dis-je, que ces promesses se traduisissent

par la garantie qu'après l'union avec le Canada, les écoles

seraient, comme avant, des écoles séparées. Cette demande ne

souleva aucune objection. Les Ministres, négociant au nom du

1
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Gouvernement, promirent qu'il en serait ainsi, et dans l'Acte de-

Manitoba, on ajouta do noVivllcH «ifarunties à cM'lles contenues dans

l'Acte de l'Amérique IJritanuque du Nord, 1867. Les Déléguéa

informèrent leurs Co-néiruciateurs (|u'il n'y avait pas de loi relati-

vement aux écoles dans Assiuiboia, mais qu'il y avait une (coutume

ou pratique, et ils sugj^érèrent <ja(; les droits et privilèges conférés

par la coutume, lors de l'Union, fussent protégés à l'égal de' ceux

qui auraient été conférés pi.r la loi. C'est pourquoi le mot " cou-

tume" a été inséré dans la (1) sous-clause de la clause XXII.

De plus, on amplifia le droit d'uppid au Gouverneur-Général,,

en matière d'éducation. L'Acte de la Confédération ne reconnaît

que deux cas, dans lequel ce dioit d'appel peut s'exercer. Outre

ce privilège que la minorité do Manitoba possède, comme les mino-

rités des autres Provinces, l'Acte de Manitoba lui permet d'en

appeler de tout acte do la Législature comme de toute autorité pro-

vinciale.

Cette clause XXII de l'Acte de Manitoba donne pour nos écoles

la Deuxième Phase de leur existenct . Ceux qiii connaissent bien leur

histoire peuvent apprécier toute l.i valeur cre cette disposition de

la loi. L'article 7 de la Liste des Droits demandait des écoles sépa-

rées : cette demande n'était pas déraisonnable ; elle n'a pas pu être

rejetée et elle ne l'a pas été. Si cette demande "avait été rejetée, s'il

n'y avait rien eu, dans l'Acte de Manitoba, qui fut regardé comme
une sauvegarde pour les éuoles sépaiées, les Délégués ne se seraient

certainement pas déclarés satisfaits. Toue ceux qui prirent part

aux négociations comprirent la XXII clause dans le sens d'une

protection accordée à la minorité, soit Protestante, soit Catholique
;

tous les membres du Parlement qui la votèrent la comprirent dans

le même sens. La clause dans le sens de protection, fut si bien com-

prise qu'on en mentionna la portée nux Communes et qu'elle fut

combattue dans ce sens : ce qui n'empêcha pas qu'elle fut votée

presque à l'unanimité. Cette clause, en prolégeant tous les droits

et privilèges acq «is, en matière d'éducation, devenait le trait

d'union entre *' la ocutume " suivie sous le Gouvernement Primitif

de la Rivière-Tlouge et les lois mieux définies, plus explicitement

formulées, qu'éditerait la nouvelle Province.

Si cette clause n'assurait pas une protection efficace, les Délé-

gués, et ceux dont ils défendaient les intérêts, auraient été trompés

d'une manière par trop étrange. S'il en était ainsi, toutes les pro-

messes faites, toutes les assurances données, au nom de la Reine ;

toutes les négociations demandées, conduites et terminées par les

autorités Fédérales et Impériales ; tout cela n'aurait été qu'une

tÊm
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farce indigne et criminel le, le tout couronné par une luusse asser-

tion de la part du Gouverneur-Général

.

" Négociations nvec los Délégués torininéea d'une manlbro BatisPaisante."

Mais non, il n'en peut pas être ainsi. L'histoire des difficultés

de la Rivièrt'-Rouj^e, de leur apaisement, de l«'ur solution par des

négociations amicales, par l'acceptation de " conditio.is équitables,"

cette histoire finira par être connue ; tôt ou tard, on admettra ce

que j'ai prouvé dans c«» second chapitre de l'histoire de nos écoles

et qui peut se résumer ainsi :

lo. La défiance a été la cause des troubles de la Rivière-

Rouffe ; l'oppression par le nombre a été prévue et redoutée.

2o. Cette défiance s'est accrue lors de l'établissement de la

Confédération ; des employés Canadiens l'ont augmentée pendant

la famine de 1868-69 ; le Canada l'a développée encore en négo-

ciant l'acquisition et en législatant sur l'administration du pays,

sans tenir compte de la population qui l'habitait.

3o. Le Canada a provoqué une résistance à main armée dans le

pays, en en prenant possession trop tôt et en envoyant des armes et

des munitions pour y soutenir son autorité, lorsqu'il n'en avait aucune.

4o Le gouvernement du Canada et même celui d'Angleterre,

désireux de dissiper les craintes et de faire naître la confiance, ont

multiplié les promesses les plus rassurantes ; ont député vers les

mécontents des hommes de leur confiance et demandé qu'une délé-

gation se rendît de la Rivière-Rouge à Ottawa, pour y négocier

l'entrée du pays dans la Confédération.

5o. Les Délégués sont allés à Ottawa pour y porter et y ap-

puyer les demandes indiquées dans la Liste des Droits, celle-ci de-

vant servir de base aux négociations.

60. L "8 négociations se sont terminées " d'une manière satis-

faisante " et par là même ont mis fin aux troubles. Outre des assu-

rances données de vive voix aux Délégués, le Gouvernement Cana-

dien en a consigné l'expression légale dans l'Acte de Manitoba, qui

a été voté par les différentes branches de la Législature Fédérale et

acceptée par l'Assemblée Législative à Fort Garry, au nom du
peuple du Nord-Ouest.

7o. L'Acte de Manitoba qui assure un gouvernement respon-

sable, etc., etc., a aussi statué que l'usage de la Langue Française y
serait officiel, et cela, de la manière la plus claire et la plus explicite.

80. Cet acte de Manitoba garantit aussi à la Minorité soit Pro-

testante soit Catholique, les droits et privilèges conférés par la cou-

tume, au temps de l'Union, relativement aux écoles confessionnelles.
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III

PHASE TKOISIEME.

LA LEGISLATURE DE MANITOBA ETABLIT UN SYSTEME D EDUCATION

DONT TOUTES LES CLASSES DE CITOYENS PEUVENT PROFITER

SANS VIOLENTER LEURS CONVICTIONS RELIGIEUSES.

L'étvido de la première phase de l'histoire de nos écoles prouve

jusqu'à l'évideuce que les couvictions religieuses des personnes

intéressées ont été respectées, dès l'établissement de ces écoles : de

">( plur les différents pouvoirs publics d'Assiniboia ont apprécié ces

convictions religieuses au point d'aider les écoles qui en étaient le

résultat, et cela pendant plus de cinquante ans.

L'éiude de la seconde phase nous montre le pays dans un état

d'agitation, plein de crainte et de défiance, parce qu'une partie de

la population se croit menacée de perdre la liberté dont elle a joui

jusqu'alors ; menacée do la suppression de privilèges qui lui étaient

chers, et aussi parce que cette population redoutait d'être soumise

à des obligations qui seraient un danger pour la foi de ses enfants.

Des négociations amicales mirent fin à ces troubles et calmèrent les

inquiétudes, en donnant des assurances qui furent acceptées de

bonne foi. dans la pensée qu'elles étaient données aussi de bonne

foi par les Pouvoirs Supérieurs, qui sauraient les protéger.

Parmi ces assurances, il y en avait de relatives à l'éducation.

Ces dernières garanties, exprimées dans des formules légales qui

peuvent paraître un peu ambiguës, furent expliquées de manière à

ne pas laisser de doute sur leur signification véritable. On assura

positivement que l'on voulait en faire une protection des droits

acquis par la coutume et une sauvegarde contre les empiétements et

les précipitations d'une législation à venir. C'est par suite de ces

explications, données dans le Parlement, données aux Délégués et

données à moi-même, à maintes reprises, que je r :'garde les assu-

rances, telles qu'exprimées dans "l'Acte de Manitoba " comme une

seconde évolution des écoles de ce pays ; comme un trait d'union pro-
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tedeur entre ce qu'un passé connu avait eu d'indéfini et ce qu'un

avenir redouté pourrait avoir de trop positif, dans le sens de res-

triction et même de répulsion.

Les amia de la liivière-llouge se réjouissaient de voir la paix

et I3 confiance renaître parmi ses habitants, naguère encore si heu-

reux et si paisibles.

Hélas ! pourquoi faut-il le dire, les nouveaux arrangements ne

satisfaisaient pas tout le monde et on en a entendu protester, avec

un cynisme sectaire, que cela ne durerait pas
;
que quand la popu-

lation étrang:re serait arrivée en assez grand nombre pour y domi-

ner, elle ferait \\ de toutes les promesses et de toutes les assurances

sur lesquelles on comptait tant, et que de cet '' Acte de Manitoba,"

il ne resterait que ce que les ennemis des vieux colons voudraient

bien leur laisser.

Quoiqu'il en soit de certaines déceptions et des menaces qu'elles

inspirèrent
;
quoiqu'il en soit même de certains actes de viol .nce

qui ont marqué l'établissement de la nouvelle Province, la Rivière-

Kouge était dotée d'un gouvernement responsable, appuyé sur et

expliqué par les déclarations qui avaient été faites, au cours des

négociations, auxquelles était dû cette nouvelle création.

Le 15 Juillet 1870, Sa Majesté proclama le transfert du pays à ,

la Puissance du Caîîada. Tout le monde se préoccupa de la ma- -+-

nière dont serait appliqué l'Acte de Manitoba, cette charte de nos

libertés civiles, politiques et religieuses.

La proclamation royale nous cédait au Canada, nous faisait

entrer dans la Confédération, avec les mêmes privilèges que les

autres Provinces de la Puissance, plus ce qui nous était asssuré par

l'Acte de Manitoba. Par le fait même du transfert, les Autorités

Fédérales voyaient agrandir puissamment la sphère de leur action

et de leur responsabilité ; elles étaient investies, dans le Nord-

Ouest, des pouvoirs et de l'autorité qu'elles exerçaient dans les

autres Provinces, ces Autorités avaient en sus, à leur disposition

l'immense domaine, que les négociations leur avaient assuré ; ri-

chesse qui rendait plus urgente l'obligation de regarder comme
sacrée la protection promise et qui leur en avait assuré la paisible

possession. Le premier exercice que l'Autorité Fédérale fit de ses

pouvoirs fut d'appliquer à la "Province des Prairies" la constitu-

tion qui lui donnait son existence, ses étroites limites, au milieu de

l'immensité du Nord-Ouest et l'investissait d'une autonomie, dont

elle serait elle-même la première gardienne.

Voyons comment Manitoba va débuter dans l'exercice de ses

libertés et de ses devoirs ; comment, entre autres choses elle va

i
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traiter la cause de l'éducation, qui est mise entre ses mains, à la

condition qu'elle respecte certaines restrictions. J'invite le lecteur

à examiner avec moi la " Troisième Phase " de cette importante ques-

tion. .

Je demande donc à l'histoire quelques-uns des renseignements

qu'elle peut nous fournir sur cette période qui dura à peu près 18

années, pendant lesquelles la Province de Manitoba a été adminis-

trée par les quatre premiers Lieutenant-Gouverneurs, que le Cana-

i da a placés à sa tête, et qui furent les Honorables Adams Georges

/ Archibald, Alexander Morris, Joseph Edouard Cauchon, James Cox
Aikins.

lo.

—

Premier Lieutenant-Gouverneur de Manitoba

Le premier officier que le Canada préposa à l'administration de

la Province de Manitoba fut l'Honorable Adams Georges Archi-

bald. C'est à lui que fut confiée l'importante et difficile tâche de

gouverner un pays tout récemment encore en pleine insurrection.

~1^ C'est à Niagara, Ontario, et le 23 Juillet 1870, qm ^e : veau Lieu-

tenant-Gouverneur fut assermenté par le Gouvt: ie 4. -crénéral Sir

John Young. Il fut décidé que le nouveau Représentant de Sa

Majesté, ne se rendrait pas au siège de son gouvernement par la

voie des Etats-Unis, mais qu'il prendrait l'ancienne route des

canots, depuis le Fort William. Son Honneur n'atteignit le Fort

Garry que le 7 Septembre.

Arrivé de nuit, et à la suite de pluies abondantes, le Gouver-

neur put se convaincre que tout n'était pas clarté ni de l'aspect le

plus riant dans son nouveau domaine. De fait il fallait au chef de

l'administration beaucoup de lumières, de tact, de prudence, de

fermeté et de savoir faire pour conduire la barque de l'Etat nu

milieu des ténèbres et des écueils de toutes sortes qui l'eT iroo»

naient. M. Archibald possédait ces qualités dans un de-^i a^î

qu'ordinaire. Voyant la confusion, dans laquelle se trouvaienl '« -

éléments divers qui formaient la population, il comprit de suite

qu'il avait beaucoup à faire ; qu'il fallait travailler énergiquement

et consciencieusement à ramener l'harmonie, l'ordre et la confiance

dans le pays. Il comprit et tous les gens sensés comprirent avec

lui qu'il ne pouvait pas être purement et simplement un Gouver»-

neur constitutionnel, dans le sens ordinaire du mot, mais qu'il lui

fallait payer de sa personne et mettre lui-même la main n la roue

pour imprimer un mouvement régulier, une direction utiic v.\i char

de l'Etat. Heureusement que ses connaissances et son expérience
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en administration et en jurisprudence l'avaient préparé à combattre

avantageusement les difficultés nombreuses qu'il rencontra.

L'Honorable Monsieur Àrchibald avait occupé un siège aux

Communes d'Ottawa dès l'origine de la Confédération, il avait été

membre du premier cabinet fédéral. Lorsque les troubles éclatèrent

à la Kivière-Kouge, il en suivit les développements avec l'anxiété

d'un patriote et celle d'un homme d'Etat éclairé, il ne perdit de vue

aucune des péripéties de ces événements si gros de menaces.

Les négociations poursuivies à Ottawa l'intéressèrent vivement.

Naguère membre du gouvernement et toujours un de ses plus zélés

partisans, Monsieur Archibald connaissait les vues de l'Administra-

tion Fédérale et quand le Bill de Manitoba fut discuté aux Com-
munes il prit une part active aux débats et prouva, dans un dis-

cours plein de modération, qu'il avait saisi la véritable portée de

cette mesure de conciliation.

Le Grouverneur se nomma de suite deux ministres, l'un Anglais, ^jU

l'Honorab'.e M. Alfred Boyd, et l'autre d'origine Française, l'Hono-

rable Marc A. Girard. Lui-même s'appliquait à parler Français,

quoiqu'il le fit un peu difficilement, pour prouver qu'il n'était pas

venu à l'encontre des demandes faites par les délégués. Une pro-

clamation assura à tous une protection égale et des droits égrux. H
fallalc montrer que 1' " Acte «le Manitoba " ne serait pas une lettre

morte. Un recensement de toute la population constata que les

deux sections qui la composaient, c'est-à-dire les Catholiques et les L ).

Protestants, étaient à peu près égales et vivaient dans des paroisses I
»

exclusivement Anglaises et exclusivement Françaises, ou mieux,

exclusivement Catholiques et exclusivement Protestantes. C'est

pourquoi la Province fut de suite divisée en vingt-quatre collèges

électoraux, dont douze parmi les Français et douze parmi les -^

Anglais. Une proclamation en date du 3 Décembre annonça des '^

élections pour ces vingt-quatre divisions ; les élections eurent lieu le 3 ô cL^f^

30 du même mois. Parmi les douze représentants catholiques il y
avait six Métis : MM. Beauchemin, Breland, Delorme, Klyne,

McKay et Schmidt. Les six autres étaient Canadiens de diverses

origines, MM. Clark, Dubuc, Girard. Lemay, McTavish et Royal.

Parmi les douze représentants protestants, il y avait aussi six

Métis: MM. Bird, Bunn, Burke. Norquay, Spence et Taylor ; les six

autres membres étaient Anglais ou Ecossais au moins d'origine :

MM. Bird, Boyd, Hay, Howard, Smith et Sutherland.

Le Lieutenant-Gouverneur c- ipléta son administration, en

joignant aux deux ministres déjà mentionnés, trois autres dont l'uu

d'origine Anglaise M Howard, l'autre d'origine Irlandaise M. ^
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Clark, et uii troisième Métis M. McKay. Le conseil législatif fut

aussi formé et se composa d'après l'Acte de Mauitoba, de sept

membres, dont deux Métis-Ecossais, MM. Inkster et McKay; deux

Métis-Français, MM. Dauphinais et Hamelin ; deux Irlandais, MM.
O'Donnell et O'Griltree, et un Ecossais. M. G-uun. Une proclama-

tion du quatrième jour de Mars convoqua les Chambres pour la

dépêche des affaires, fixant le 15 du mois comme jour de réunion.

Le 10, une proclamation nommait l'Honorable James McKay
orateur du Conseil Législatif; une autre constituait M. Thomas
Spence, Greffier du même Conseil, et une troisième nommait M.

Molineux St. John, Greffier de l'Assemblée Législative.

Je donne ces détails pour montrer quel soin fut pris pour que

les différents éléments de la population fussent représentés et

eussent leur part de patronage. On n'arrive à harmoniser des élé-

ments hétérogènes que par une protection égale et non pas par une

exclusion systématique.
T os Chambres se réunirent le 15 Mars, M. Royal fut unanime-

men ; comme Orateur ou Président de l'Assemblée Législative.

Toutes iCS cérémonies de l'ouverture de cette première Session du
premier Parlement de Manitoba se firent avec beaucoup de pompe
et de solennité ; c'était l'inauguration d'une ère nouvelle dans le

Nord-Ouest.

Le Gouverneur lui-môme prit une large part à l'organisation

de tout ce qui était néc(?ssaire en cette occasion solennelle, mais il

donna surtout ses soins à la préparation des mesures qui devaient

être soumises à la considération des nouveaux Législateurs.

Outre l'expérience qu'il avait acquise à Ottawa, M. Archibald

en avait eu beaucoup dans la Législature de sa propre Province où

il avait été chargé de plusieurs mesures importantes. La question

d'éducation surtout l'avait occupé, il était donc bien préparé pour

la direction des nouvelles Chambres Législatives. Il le fit en se

souvenant toujours que l'Acte de Manitoba devait être considéré et

était en réalité la charte constitutionnelle de la Province. Au
besoin, il rappelait à ses aviseurs légaux de ne pas s'écarter des

limites tracées par cette charte, tant pour l'éducation que pour le

reste.

La question de nos écoles était si importante, que l'Assemblée

Législative, en nommant huit comit îs permanents, eu désigna un
sous le titre de " Comité de l'Education."

Il était composé de MM. Boyd, Girard, Bird, Dubuc, Norquay,

Breland et Sutherland. L'Orateur de l'Assemblée Législative avait

au préalable fait une étude spéciale, à l'effet de rédiger un projet

de le
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de loi sur les écoles. C'est M. Norquay qui présenta cette impor-

tante mesure, le 27 Avril 1871. Après avoir passé par toutes les

phases requises par les procédures législatives, le projet de loi fut

adopté à l'unanimité :
" Acte pour rétablir un systèitie d'éducation

dans cette Province." Le 3 Mai, le Lieutenant-Gouverneur donna
son assentiment.

La passation de ce statut fut le commencement de la Troisième

Phase, dans laquelle entraient nos écoles. Pour arriver à ce résultat,

la Législature, sous la direction du Lieutenant-Grouverneur, s'était

inspirée de la " coutume " suivie dans le pays ; elle s'était aussi

persuadée que la Constitution de la Province l'obligeait à respecter

cette coutume.

Tous les membres des trois branches de la Législature, tant

Protestants que Catholiques, trouvèrent naturel, juste et sage de se

reconnaître mutuellement des droits égaux. Cette première loi sur

l'éducation, reconnaissait des Ecoles Publiques tant Catholiques

que Protestantes, et ces écoles étaient d'autant plus publiques cjue

tous les parents y trouvaient le respect de leurs convictions reli- ;

gieuses, au point du moins, de leur permettre d'en faire bénéficier

leurs enfants. La loi fut accueillie si favorablement qu'elle ne pro-"T^

voqua aucune objection. Les taxes qu'elle imposait, et qui étaient

les premières prélevées dans le pays, furent payées sans difficulté,

sans hésitation et sans regret, par la raison toute simple qu'elles

devaient profiter aux différentes classes de personnes qui les

payaient. Malgré ses imperfections, cette loi fut acceptée et mise

en opération par les Catholiques ; les Protestants comme un tout

l'accueillirent aussi favorablement. Il eut été facile à ces derniers
*

d'obtenir une loi qui aurait distingué leurs écoles entre elles, si tel

avait été leur désir. Les Anglicans et les Presbytériens étaient les

seules dénominations protestantes qui eussent des écoles, ils au-

raient pu en obtenir le maintien séparément s'ils l'avaient désiré.

Une simple demande de leur part aurait suffi pour déterminer les

membres des deux Chambres du Parlement à faire cette distinc-

tion ; tous les catholiques comme un seul homme leur auraient

volontiers donné l'appui de leurs votes.

Les Protestants n'ont pas voulu de cette distinction qui existe

dans d'autres parties de l'Empire Britannique ; ils ont mieux aimé

s'unir entre eux, puisque la loi leur permettait d'avoir des Ecoles

Protestantes, complètement séparées des Ecoles Catholiques. Les

Autorités des Ecoles Paroissiales tant Anglicanes que Presbyté-

riennes ne virent alors aucune objection à l'union qui leur était

proposée, ils l'acceptèrent. C'est ce qui fait que la Province do
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Manitoba fut dès son origine dotée, de par la loi, d'un système

d'instruction publique, un dans son ensemble et double dans son

application. Le Conseil Général ou Bureau était chargé " de l'or-

ganisation générale des écoles communes ou élémentaires "
; tandis

que ce même Bureau se divisait en deux Sections, l'une Protestante,

l'autre Catholique, chacune d'elles ayant sous son contrôle respec-

tif l'administration des écoles établies, supportées et fréquentées p^"

les membres de sa section.

Au droit commun d'avoir des écoles de leur choix, les Catholi-

ques de Manitoba ont vu s'adjoindre deux privilèges que leur con-

férait la loi, celui de pouvoir organiser leurs écoles eux-mêmes, et

de plus celui de les voir assistées, à même les fonds publics, sans

préjudice du caractère distinctif qu'elles réclamaient et dont elles

jouissaient. Il ne faut pas l'oublier, les écoles catholiques recon-

nues ou érigées sous la loi de Manitoba n'étaient pas simplement

ce que sont les écoles séparées d'Ontario, mais elles étaient sur un

pied de parfaite égalité et avaient une action tout à fait parallèle à

celle des écoles non catholiques. Les unes autant et de la même
manière que les autres étaient des écoles " publiques, communes,

libres, nationales ;
" mais aucunes d'elles n'étaient des écoles neutres,

anti-chrétiennes ou sans Dieu.

DONATIONS FEDERALES.

l

Le Gouvernement Fédéral s'occupa de doter les écoles de

Manitoba et du Nord-Ouest. Ces pays nouvellement acquis à la

Puissance l'avaient enrichie d'un domaine immense ; on voulut en

réserver une partie pour l'avantage des jeunes générations qui

occupaient ou occuperaient plus tard ces vastes étendues de terre.

La Législature de Manitoba venait d'établir un système d'édu-

cation en harmonie avec les anciennes coutumes du pays et cou-

forme à l'esprit qui avait présidé à la constitution de la Nouvelle

Province. La facilité et la j)romptitude avec lesquelles le nouveau

système fut mis en fonction proavaient que le système rencontrait

les vues de la population ; aussi le Gouvernement Fédéral, au lieu

de songer à désavouer cette loi (comme il en désavoua d'autres

passées à la même session), s'occupa au contraire de venir en aide

aux écoles telles qu'établies ; c'est pourquoi, durant la session de

1872, il proposa au Parlement d'Ottawa de réserver une partie con-

sidérable des terres publiques, en faveur des écoles de Manitoba et

du Nord-Ouest. Cotte proposition fut acceptée et incorporée dans

un des statuts du Parlement Fédéral, celui intitulé : " Acte des
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terres de la Puissance, 35 Victoria, chap. 23." La dotation dont je

parle est stipulée à la section 22, a pour sous-titre :
" Dotation pour

l'Education," et se lit comme suit :

" Il esl expédient de pourvoir à aider l'éducation dans Manitoba et les territoires

^' du Nord-Ouest, c'est pourLjuoi les sections II et '29 de chaque township arpenté dans
<• toute l'étendu' des terres l'é<lérales sont par le présent réservées en dotation pour des
*' Uns d'éducation et seront désignées comme " terres d'écoles," etc., etc., etc."

Les écoles du Manitoba et du Nord-Ouest recevaient ainsi

l'assurance de jouir du revenu de la dix-huitième partie de toutes les

terres publiques comprises dans les limites de la Province et des

Territoires.

Je demande à tout homme sensé : a-t-il pu venir à la pensée

d'un seul membre du Grouvernement, d'un seul membre du Parle-

ment Canadien ; ost-il dans l'esprit de nos institutions de voter

une pareille loi avec l'intention de priver du bénéfice qu'elle con-

fère, une partie notable de la nation, et cela à cause de sa relijçion ?

Le projet de loi eût été rejeté avec indignation, si seulement l'admi-

nistration d'Ottawa avait manifesté des dispositions différentes de

celles qui animaient les membres du Parlement, si par exemple le

Leader de la Chambre lui avait dit :

,.''.'
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•' Nous voulons Hcter aujourd'hui les écoles de Manitoba, nous 'oulons les doter

'' telles qu'elles sont, catholiques et protestantes indistinctement, mais qut les honorables

" membres de cette Chambre le sachent bien; si dans quelques années, les Catholiques

" ou les Protestants deviennent les plus nombreux, ils auront les uns ou les autres le

" droit de modifier leurs lois d'écf^'.cr, ae façon que la majorité, quelle qu'elle soit, pourra
*' établir un système nouvi.au d'éducation qui rencontre ses propres vues, sans se soucier

*' des convictions religieuses do la minorité, et dans ce cas, les terres publiques que
" nous demandons de tenir en réserve pour les écoles de Manitoba et du Nord-Ouest
" iront exclusivement au bénélice des écoles catholiques, si !a majorité est catholiijuo,

" tout comme elles iraient exclusivement aux écoles protestantes, si la majorité était pro-

" testante."

Cette proposition supposée, si absurde qu'elle soit, trouve

aujourd'hui des avocats, même parmi des gens que l'on croit

ordinairement intelligents et raisonnables. Je prie les adversaires

de nos écoles qui examinent ce qui se passe, de vouloir bien

l'apprécier comme ils le feraient, si ia majorité dms Manitoba ou

le Nord-Ouest était catholique et si cette majorité, oubliant ses

traditions et ses devoirs voulait traiter la minorité non-catholique

comme la minorité actuelle est traitée aujourd'hui. Avouons que

si ces rôles étaient renversés le pays serait le théâtre d'une terrible

commotion. Je ne désire pas de commotion de quelque part qu'elle

,

vienne. Dieu me garde de soulever les passions populaires, mais il,
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est permis de réclamer la justice et le f<iir play britannique tant

vanté. Cet appel, tout en le faisant à mes Corelit^ionnaires, je ne

crains pas de l'adresser à nos Frères séparés et de leur d're : traitez

la minorité de Maaitoba et du Nord-Ouest comme vous la traiteriez

ou voudriez qu'elle fût traitée si elle était Protestante et si les

Catholiques voulaient lui imposer leurs vues en matière d'éduca-

tion. Quoi ! on a affecté au soutien des Ecoles de tout le pays la

dix-huitième partie de touten lea terres publiques, et les catholiques de

ces contrées seraient privés de leur légitime part de bénéfice de

cette riche dotation ! Pourtant ces terres, si je puis m'exprimer

ainsi, sont, aux cinq douzièmes, des terres catholiques, puisque à

l'époque de la passation de l'Acte qui en a fait des " terres d'école"

la population Catholique de la Puissance était, comme elle l'est

encore aujourd'hui, les cinq douzièmes de tout le peuple canadien.

Les Protestants, quoiqu'ils soient; eux, les sept douzièmes de cette

même population, ne voudront pas imposer pareille injustice à

leurs compatriotes Catholiques, et il n'est pas besoin d'ajouter que
ces derniers ne la toléreraient pas.

2o.

—

Deuxième Lieutenant-Gouveneur de Manitoba.

L'Honorable Alexander Morris est avantageusement connu

dans les Lettres et les Annales parlementaires Canadiennes. Admis
au barreau en 1851, il fit honneur à sa profession tant dans le Haut
que dans le Bas-Canada. Dix ans plus tard, il brigua les suffrages

des électeurs de South Lenark qui lui donnèrent, par des élections

répétées, la prouve non-équivoque de leur confiance. Dès son

premier discours à l'Assemblée Législative du Canada-Uni, M.
Morris se fit remarquer par des vues justes et libérales. Il soutint

devant l'Assemblée ce qu'il avait soutenu ailleurs que la fameuse

thèse de " la représentation par la population " n'était pas le remède

véritable aux difficultés politiques qui agitaient alors le pays. Il se

montra là, comme toujours, partisan d'une union fédérale des

provinces britanniques de l'Amérique du Nord.

Après l'établissement de la Confédération, il continua de repré-

senter son comté aux Communes. En 1869, il devint membre du
Cabinet Fédéral, il occupa cette position importante jusqu'en 18*72.

Il était donc membre du Conseil Privé d'Ottawa lorsque les troubles

éclatèrent à la Kivière-Rouge. Il y était encore lorsque les négo-

ciations avec les Délégués ramenèrent le calme dans le pays ; lors-

que l'Acte de Manitoba fut préparé, discuté et passé par les trois

branches de la Législature. Il eut sa part d'action en tout cela et

iiL=^_.
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fut à même d'en saisir toute la portée et le sens véritable. En
1872 l'Honorable Monsieur Morris fut nommé Juge en ('hef de la

Cour du Banc- de la Reine qui s'établissait à Manitoba et il contri-

bua puissamment à son organisation. Au 2 DécAnnbre dt! la même
année, il fut assermenté comme Lieutenant-Grouverneur de la Pro-

vince.

On voit que la carrière de l'Honorable Monsieur Morris l'avait

préparé d'une manière toute spéciale pour raccompli.ss(nnent des

devoirs de sa charge comme Lieutenant-Clouverneur. IV-ndant dix

années Monsieur Morris avait occupé une placîe distinguée au bar-

reau des Deux Canadas. Ses travaux littéraires avaient été appré-

ciés et couronnés. Pendant de nombreuses années il s'était fait

remarquer dans les enceintes de nos Parlements. Ministre du Ca-

binet Fédéral pendant trois ans il avait été forcé de s'occuper des

affaires de la Rivière-Rouge et des conditions véritables de son

entrée dans la Confédération. Juge en chef à Manitoba il dut faire

une étude spéciale de la Constitution de la Province et des privi-

lèges garantis à ses habitants afin d'en faire l'application avec

discernement et justice. Il y a donc toutes les raisons de regarder

ce second Lieutenant-Gouverneur comme une autorité sûre dans

l'interprétation des différentes clauses de la Charte qui a fait de

Manitoba une Province Canadienne. Eh bien, l'Honorable Mon-
sieur Morris devenu Lieutenant-Gouverneur et conscient de sa

responsabilité, a dit sur tous les tons et dans toutes les occasions

que la vingt-deuxième clause de l'Acte de Manitoba avait été insé-

rée dans cet Acte, comme garantie certaine aux écoles tant Protes-

tantes que Catholiques ;
que ni les unes ni les autres ne pouvaient

être affectées défavorablement, sans violenter la Constitution et

que cette violation, si elle avait lieu, imposerait aux Autorités

Fédérales l'obligation de sauvegarder le pacte conclu et accepté de

part et d'autre, lors des négociations d'Ottawa avec les Délégués de

la Rivière-Rouge.

Le 30 Décembre 1872, Son Honneur convoqua les Chambres
pour la dépêche des aiFaires et fixa la date de leur réunion au 5

Février suivant. En nommant ses comités spéciaux et permanents^

l'Assemblée Législative n'oublia pas celui sur l'Education parceque

le Parlement devait de nouveau s'occuper des écoles. De fait, le

19 Février, l'Honorable Monsieur Royal introduisit à la Chambre V~/^
un acte intitulé :

" Acte pour amender l'Acte des Ecoles." Ce projet

de loi fut examiné en comité spécial et en comité général, subit

toutes les épreuves de la procédure parlementaire jusqu'à celle

d'une conférence des Délégués de l'Assemblée Législative avec les
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membres du Conseil Législatif et en définitiv'e IV voté à l'unani-

mité par les deux Chambres ; le 5 Mars suivant le Bill reyut la sanc-

tion du Lieutenant-Gouverneur qui n'avait i)a8 été étranger à sa

rédaction.

I*" Cette nouvelle loi beaucoup plus étendue et plus complète

^ que celle qu'elle modifiait, ne changea en rien le prin(i])e ionda-

mental sur lequel elle reposait. Ce principe reconnaissait des

écoles, établies dirigées pour et par les Protestants, ain.si que des

écoles établies dirigées pour et par les Catholiques, conservant aux

(unes et aux autres leurs droits et privilèges respectifs.

Déjà en 1874 l'augmentation de la population avait dérangé

l'équilibre qui existait entre ses deux sections, lors de l'admission

de la Province dans la Conledération

Par une loi passée en .Tuilh^t 1874, la Législature changea les

limites des divisions électorales tout en maintenant le nombre à 24.

La seconde élection générale se fit en confirmité à cette nouvelle

redistribution de sièges ; aussi cjuand la prcunière session du second

Parlement s'ouvrit, le 31 Mars 1875, le personnel <le la Chambre
était considérablement modifié. Environ la moitié des membres
était de nouveaux représentants. Plusieurs des nouveaux Députés

-^ avaient déjà manifesté leur opposition à la loi des écoles ; aussi ils

se proposaient bien d'apporter des modifications radicales au sys-

tème en usage. Non-seulement, ces Messieurs échouèrent dans

leur tentative, mais plusieurs d'entre eux se rallièrent à l'idée qui

avait inspiré la législation qu'ils voulaient modifier L'Honorable

-p 4- M. Morris ne fut pas étranger à ce qui se passa alors, il se fit le

champion de nos libertés scolaires et l'interprète de l'Acte de Mani-

toba II réussit à persuader plusieurs adversaires de l'inutilité de

leurs efforts, assurant qu'il y aurait là une violation de la Consti-

tution. La loi des écoles pouvait être amendée si la Chambre le

trouvait à propos, mais à la condition d'en sauvegarder le principe

fondamental. C'est encore l'Honorable M. Royal qui, le 21 Avril

1875, soumit à l'Assemblée Législative :
" Un Ac^e pour amender

de nouveau l'Acte pour établir un système d'éducation dans la I*ro.

viuce." Ce projet de loi (îomme ceux qui l'avaient juvcédé, subit

les épreuves parlementaires et il fut voté dans les deux Chambres

qui lui conservèrent le caractère distinctif qui le tenait en harmo-

nie avec les anciennes coutumes du pays, pratiques et coutumes

garanties par l'Acte de Manitoba tel que compris lors des négocia-

tions à Ottawa en 1870.

C'est BOUS l'administration de l'Honorable M, Morris et en

1876, qu'eut lieu l'abolition du Conseil Législatif. La minorité

1-
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Tedoutait les conséquences de cette mesure ; d'un autre côté, le

Oouveriiernent d'Ottawa l'exif^cait comme condition sine qiia non

aux idler ternis demandés par Manitoba. Les membres anglais de

l'Assemblée Législative, voyant l'hésitation de leurs collègues,

voulurent les rassurer et s'engagèrent en honneur à ne pas abuser > &t

de leur nombre et à respecter à l'avenir, comme par le passé, ce qui

était si cher à la minorité, ses écoles et su langue. Ils promettaient

tout ce qu'ils pouvaient faire, en allirmant énergiquement que leurs

promesses seraient respectées par ceux avec lesquels ils étaient en

communauté de langue et d'origine. Parmi ceux qui ont donné

ces assurances, il en est un qui a été fidèle jusqu'à l'héroïsme à sa

parole d'honneur, et celui-là c'est M. W. F. Luxton, ci-devant du
Ffee Press.

L'Honorable Monsieur Morris avait conservé de ses brillants

succès dans les Univérités, surtout dans celle M(îGrill, un souvenir

45i précieux qu'il se préocccupa vivement de la peiiséo d'une Univer-

sité à Manitoba. Il comprit que pour réussir dans ce projet, que

plusieurs trouvaient prématuré, il fallait mettre à profit tous les

éléments disponibles. De concert avec d'autres amis de l'éduca-

tion, il s'arrêta à un plan d'Université, qui serait comme le complé-

ment naturel de notre système proviu(*ial d'instruction publique,

et qui pourrait être acceptable aux difiéreuts collèges classiques

déjà établis dans la Province.

L'Honorable Monsieur Royal qui avait eu une si large part à

la préparation des lois sur l'éducation, fut chargé par le Lieutenant-

Grouverneur de rendre le même service à la cause universitaire ; le

1er Février 1877, il livrait à l'étude de l'Assemblée Législative :

^' un acte concernant la création d'une Université à Manitoba." U>',v^.-*.

Quelquc^s amendements permirent de réiinir tous les suffrages ; la

loi fut votée à l'unanimité et sanctionnée par le Lieutenant-Gouver-

neur qui en avait tant désiré la passation. Manitoba se trouva

pourvu d'une Université dont les bases et même l'action ont provo-

qué les plus grau^^s éloges de la part des Gouverneurs-Généraux

qui ont visité le pays, et de la part de bien d'autres personnes

compétentes.

M

3o.

—

Troisième Lieutenant-Gouverneur de Manitoba.

L'Hon. Joseph Cauchon fut préposé à l'administration de la

Province de Manitoba en Décembre 1877. 11 avait fourni une car-

rière politique bien mouvementée et bien particulière. Pendant

plus de trente ans, il s'était fait remarquer dans les différentes

>3
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encoiiitos des ParleiiKUits CanadioiH ; avait HO ministre d'Elal

ditt'éri'iites repriHes et 8ouk difl'éreiits régimes. Agé do plus de (îO

ans, et après les luttes si vives qu'il avait soutenues, il était appelé

à se reposer dans le calme de l'atmosphère où doit vivre un Lieute-

nant-Crouverneur constitutionnel. Dans sa nouvelle position, l'Hon.

M. Cauchon agit avec tant de modération et d'impartialité qu'il sut

se l'aire estimer de tous, même de ceux qui avaient redouté de lui

voir prendre les rênes du (louvernement. Il portt\jt avec lui l'au-

torité et le prestige que de fortes études et une longue expérience

avaient attachés à sa personne, comni;^ expert en droit constitution-

nel. Il utilisa cet avantage en donnant à l'Acte de Manitoba une
interprétation conforme à l'idée qui l'avait fait naître.

M. Cauchon était à Ottawa, lors des troubles de la Rivière-

Rouge, lors des négociations et de l'admission de la nouvelle Pro-

vince dans la Confédération. Il suivit toutes ces questions avec

une grande attention et un vif intérêt. Il s'était trouvé mêlé dans

la solution de l'irritante question des écoles séparées dans Ontario,

dans le paisible arrangement de celle de Québec. Il eut sa part

dans les débats qui agitèrent le Canada à l'occasion des écoles du
Nouveau-Brunswick. Plusieurs fois, il a parlé devant moi, comme
devant d'autres, du service important qu'il se félicitait d'avoir

rendu au Gouvernement de l'Hon. M. McKeuzie, p • uue sugges-

tion qui a préservé ce Gouvernement du vote Tse, dont il

était menacé par rapport aux écoles du Nouveau-ijiuuswick. M.

Cauchon récdamait la palernilé cle la réwlvtion que M. McKenzie pro-

posa aux Communes j)our référer cette question au Comité Judi-

ciaire du Conseil Privé d'Angleterre, et par là même, se débarrasser

du danger qui menaçait l'existence de sou Gouvernement. Plu-

sieurs amis des écoles Catholiques du Nouveau-Brunswick ne
i. virent pas le danger dont la résolution les menaçait, et pour une

raison ou pour une autre, la résolution fut votée par la majorité du
Parlement Canadien. Le Gouvernement McKenzie était sauvé,

mais les écoles étaient sacrifiées. M. Cauchon, en racontant ce

^ qu'il regardait comme un tour de force politique, dont le mérite

est douteux, ajoutait :

" Cela a élé possible au Nouveau-Brunswick, parce que là, il n'y avait rien dans la

" loi qui protégeai les écoles Catholiques, mais la chose est bien diirérento ici, puisque la

" loi do Manitoba et les conditiong de l'entrée de la Province dans la Confédération

" défendent nos écoles contre toute tentative hostile."

Les opinions de M. Cauchon sur l'interprétation à donner à

l'Acte de Manitoba eurent uue application pratique et officielle au
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oours do son administration. En Dé 'cmbro 1H78, il y eut des «lec-. y* l U*

lions généralfs
;
pendant la (;ampai>;nc électoraU», on voulut ])attre*' •^

<ni brèche le Ciouverneinont, au sujet d(>s imprimés en langue fran- //

çaise. Le Premier Ministre n'oublia ni ses promesses, ni les près- (

criptioiis de la constitution ; il lit face i\ rorai»-e, et malgré elle, l'ut

réélu et maintenu au pouvoir. D'un autre côté l'opposition se

fortifia d'hommes nouveaux et qui n'étaient certes pas sans ambi-

tion.

Le 1er Février, 18*70, le troisième Parlement ouvrit sa première /?7 9
session. Le 7, l'Assemblée l/'gishitive s'ajourna jusqu'au H Avril,

et le 8 Avril elle prolongea cet ajournement jusqu'au 27 Mai.

Pendant cette suspension des débats, le G-ouverneur s'absenta de la

Province. Le Premier Ministre et son collègue l'Honorable M.

Royal, allèrent en mission à Ottawa, où ils obtinrent des avantages

importants pour la Province. Le Lieutenant-Crouverneur, à son

arrivée, apprit la commotion qui venait d'agiter son Grouverne-

ment, pendant les derniers jours de son absence. En effet, les

Chambres s'étaient réunies de nouveau le 27 de Mai, et dès le^9,

les Honorables Royal et Delorme avaient laissé l'administration ; le

Premier Ministre, ainsi que ses partisans d'origine anglaise, étaient f "Y

passés armes et bagage à l'opjjtosition^et tous ensemble convinrent 7

qu'on ne tiendrait plus ompte de l'élément français.

Je ne fais allusion à ces incidents parlementaires que pour

démontrer plus clairement la véritable interprétation qu'il faut

donner aux Clauses 22 et 23 de l'Acte de Manitoba. Le 11 Juin,

le Grouvernement livra à l'étude de la Chambre un Bill intitulé :

" Acte concernant l'impression de documents publics." Sous ce

titre assez anodin ce projet de loi renfermait des dispositions con-

traires à la Constitution. Le 17 Juin, deux membres du Grouver-

nement en demandèrent la seconde lecture, c'est alors que l'Hono-

rable Royal, appuyé par l'Honorable Delorme, proposa l'amende-

ment suivant : "T"'

..7

xx

" Alten'lu que la.tenue des Archives Publiques de lu Province de Manitoba, dans

les langues Française et Anglaise, fait partie de la Constitution écrite d(i Manitoba (jui

a été obtenue par la population de ce pays, et accordée par la Puissance du Canada,

sous la sanction d'un acte impérial
;

" Et atti'ndu que tous les membres représentant les divisions électorales parlant

anglais, ont récemment formé une ligue dans le but prineipal d<> faire disparaître la I

légitime influence du plus ancien et aujourd'hui un des principaux éléments do la

population de la Province ;

" Attendu que, sous le faux prétexte d'économie, le soi-disant parti anglais, a dé-

terminé, par la même ligue, d'abolir l'impression en langue française de tous les docu- /
ments publics, excepté les Statuts de la Province ; et

" Attendu qu'une telle mesure aura pour elTet de priver, une classe importante des
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" loyaux sujets de Sa Majesté des droits ot privilèges garantis par l'Aole de Mani'aba tjt

" qui leur sont les plus oliers ; et

'' Attendu que lu majorité dos nioinhros du Conseil Exécutif, avec le Premier Mi-

" nistre et leurs |)ariisai'.H, aux dernières élections générales ont représenl"' rinjnslice de
" l'abolition pro4)osée, et (jue le dit l'reniier Ministre et ses collègues ont et" l'ius en

" dépit de Topposition de ;}eux (jui réclamaient l'abolition dos impressions en langue

" française
;

*' Qu'il soit résolu que le Bill, pour les raJMjns ci-dessus, ne soit pas maintenant lu

" pour la seconde fois, mais d'aujoui-d'luii en six mois."

Le débat sur cet amendoraent so termina par un vote advi^rse,

(

l
de 12 contre 6 ; la motion principale: fut \otée sur division, puis le

Bill fut lu pour la deuxième fois, réféié au Comité (léuéral, et le 20

Juin il subit sa troisième lecture. Ce succès ne fut pas de longue

durée. Le 25 Juiu, son Honneur le Lieutenant-Grouverneur s'étant

rendu à la Chambre de ) Assemblée Légis^lative, prit place sur le

trône. J^e Greffier lut le titre des Bills, auxquels le Lieutenant-

GouverneUi- donna la sanction au nom de Sa Majesté ; mais quand

on en vint à ' l'Acte concernant l'impression de documents publics,"

,
le Greffier de la Chambre, par ordre du Gouverneur, dit :

" Son Excellence le Lieutenant-Gouverneur réserve ce Bill pour la signilication du
" bon plaisir de Son Excellence le Gouverneur-Général."

La raison de ce procédé du Lieutenant-Gouverneur c'est que

la loi projetée était une violation llagrante de la 23e clause de l'Acte

de Manitoba qui dit, ou parlant de l'usage des langues française et

anglaise :

" Dans la rédaction des archives, proc>^--rrbaux et journaux respectifs des

chambres, Tusago de ces deux langues sera obligatoire."

Le Gouverneur-Général ne sanctionna jamais l'Acte réservé à

I
son bon plaisir; on jugea à Ottawa comme M. Cauchon avait jugé

S^ à Winnipeg, c'est-à-dire qu'il ne fallait pas permettre une législa-

tion contraire à l'Acte de Manitoba. Dans la Capitale Fédérale, on

se souvenait de 1^70 et on voulat respecter la parole donnée et les

assurances si formellement exprimées. Ce n'est p^:^ ie Lieutenant-

Gouverneur qui fut blômé, mais ce furent ses aviseurs légaux qui

demandaient une illégalité. Les nuteurs de la loi projetée eurent

la confusion de lui voir refuser l'admission aux livres des Statuts.

La leçon qu'ik reçurent à cette occasion fut telle qu'ils furent

bientôt dans la nécessité d'abandonner la ta'^tique hostile à laquelle

ils avaient eu recours. Le Premier Ministre redemanda le concours

de l'élément français, appela un d'entre eux à s'asseoir zw les ban-

quettes ministérielles et ce petit orage se dissipa, emporté par le
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souffle de la vraie interprétation de l'Acte de Manitoba, et le

calme se fit de nouveau pour 10 ans.

Qvielques-uns de ceux qui s'attaquèrent à l'usage des imprimés

en langue française se seraient encore plus volontiers attaqués à

nos écoles, s'ils avaient eu le moindre espoir que cette autre viola-

tion de l'Acte de Manitoba put avoir le moindre succès. Aucune
tentative ne fut faite dans ce sens.

Immédiatement après avoir refusé sa sanction au projet de loi

précité, le Gouverneur disait, dans sou discours de clôtv.re :

" L'aiiiirojiriation pour les lins d'éiiucation ;i mon assentiment et devra aider à

" nuiinieiiir avec plus d'eflicacité les écoles publiques dans les établissements de cette

"
I rovince."

Il est bien connu que les écoles publiques dont il est ici ques-

tion étaient les unes des écoles Catholiques, les aatres des écoles

Protestantes, tout aussi publiques les unes que les autre?.

L'Hon. M. Cauchon ne dissimula pas ses opinions, il affirmait

bien positivement que ce qu'il avait fait pour l'usage des impres-

sions, il le ferait pour les écoles, soit Catholiques, soit Proi;estantes,

parce que pour lui, la loi était aussi claire dans un .. is que dans

l'autre, et la Constitution sauvegardait les écoles séparées comme
elle protégeait l'usage des deux langues officielles. Il ue faut donc

pas s'étonner que, sous l'administration de M. Cauchon, la Pro-

vince ait passé "l'Acte des Ecoles de IV^anitoba, 1881." Cette loi

est comme une refonte de toutes celles qui avaient éié promulguées

jusqu'à ce jour au sujet de l'éducation, en tenant compte de l'expé-

rience de dix années et des modifications que les changements

accomplis dans le pays imposaient nécessairement. Il faut bien le

remarquer, cette expérience de dix années, ces changements, au

lieu de modifier le caractère principal de notre système d'éducation,

ne firent que le confirmer et l'appuyer davantage.

Le système fut après 1881, ce qu'il avait été avant, un dans

son ensemble et sa source, mais fournissant deux courants parfaite-

ment distincts qui tendaient vers un but unique, la meilleure

instruction possible des enfants, en conformité avec les vues de

leurs parents et sans faire violence en aucune manière à leurs con-

victions religieuses.

^_ Au mois de Mai 1882, le Lieut.euant-Grouverneur donna sa

sanction à une nouvelle loi qui était comme le complément de

notre système d'éducation élémentaire. Ce nouveau statut avo!t

pour titre :
" Acte pour établir des Ecoles Normales en union avec

les Ecoles Publiques." 4 •

^
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Cette loi autorisait les sections Protestante et Catholique du
Bureau d'Education :

" A établir on union avoc los Ecoles Publiqnos Prolestantos ol avec les Ecoles

" Publiques Catholiques des Départements dits des Ecoles Normales."'

Là encore, le principe fondamental était sauvegardé, et après

Vunion, de nouveaux droits et privilégies étaient octroijés à la minorité des

sujets de Sa Ma/esté relativement à l'éducation.

4o.

—

Quatrième Lieutenant-G-ouvern'rur de Manitoba.

C'est en Décembre 1882, que l'Honorable James Cox Aikins

fut préposé à l'administration de Manitoba. Plus heureux que ses

prédécesseurs, il trouva l'organisation des pouvoirs et des intérêts

publics assez avancés pour qu'il put exercer ses fonctions en se

reposant sur la responsabilité de ses ministres.

L'Acte de Manitoba était compris; les tentatives faites pour

en élud 'r la signification véritable avaient échoué aux pieds du
trône ; ceux qui avaient cru pouvoir tenter cette voie avaient eu à

se repentir et à l'abandonner. L'usage des deux langues ofIi;.ielles,

le fonctionnement d'écoles en harmonie avec les vues des deux

sections de la population, tout cela avait contribué à rendre aux

fertiles plaines de la vallée de la Rivière-Rouge la quiétude et le

co'itentement dont ses habitants jouissaient autrefois. Les projets

administratifs de Lord Selkirk, maintenus par la Compagnie de la

Baie d'Hudson, garantis par l'Angleterre et le Canada, et soutenus

par les lois de Manitoba, avaient réussi à établir l'ordre et l'harmo-

nie. A l'appui de cette assertion, je puis invoquer le témoignage

d'un des hommes les plus ardents à poursuivre un ordre d'idées

dont le seul résultat ne peut être que la perte de ces incompari blés

bienfaits de la paix de l'harmonie, de la bonne entente et de la

confiance mutuelle. Le Rév. Dr G-. Brjrcj écrivit en 1882, un livre

intitulé : " Manitoba, its infancy, growth and présent condition."

Celui qui se montre aujourd'hui le partisan si actif et si impé-

tueux de l'asservissement des CatholiqueR en matière d'éducation,

contrairement aux vues bien clairement manifestées par Lord Sel-

kirk, celui-là même n'a pas toujours pensé ou écrit comme il agit

aujourd'hui. A la page 351 de son livre, on lit le passage suivant:

avantages relioieux.

" Le plan de Lord Selkirk, au sujet d"une parfaite é}:alité et tolérance religieuse

" est encore celui qui prévaut dans Manitoba. Un des résultats de ce plan de conduite

" est le sentiment amical qui existe entre les diirerentes églises. La haine entre Héiio-
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*' minations relifîi(?iisns osl un dos plus grj""ls obslables nu prDgms d'un pays nouveau.

" C'est un sujet (h; satisl'acliou de voir .^u'il n'y a i'..i aucune cause de contention Iboneof

" conlenlion), i»oiu' troubler l'harmonie qui existe. Aucune église ne renoit do i)réfe-

*' renée en ce pays, si ce n'est celle que sa propre énergie ou son utilité peut lui assurer."

Quel dommage que le savantissirae Docteur n'ait point persé-

véré dans cette juste appréciation de ce qui peut assurer le bonheur

social du pays ! Quel malheur qu'il ait contribué à jeter au milieu

de notre population ce qu'il nomme si bien " un os de discorde qui

trouble l'harmonie," n bone of conletdion to diUurb the prevailins: har-

mony. Mais laissons l'incomparable Docteur analyser son os. Qui

sait, cet os est peut-être une relique d'une immense valeur ethnogra-

phique, tiré depuis 1882 des l'ouilles de quelque tumulus sauvage.

Avant les évolutions dernières au suj<^t de l'éducation, nous avions

la paix. Les heureuses dispositions de l'Honorable Monsieu.r

Aikins n'ont pu que contribuer puissamment à maintenir l'harmonie

qu'il a saluée avec; bonheur à son arrivée au pouvoir. Son expé-

rience, servie par un jugement calme et solide, ne pouvait que lui

faire apprécier favorablement l'état dans lequel il trouva la Pro-

vince. L'Honorable Monsieur Aikins était en l'arleraent depuis
)

1854. H avait été membre de l'Assemblée et du Conseil Législatifs

du Canada-Uni. A l'époque de la Confédération, il fut appelé au

Sénat, puis nommé Secrétaire d'Etat du premier Cabinet Fédéral.

Il était dans l'administration quand les troubles de la liivière-Rouge

éclatèrent, quand l'Acte de Manitoba fut rédigé et voté ; il en com-

prenait donc la portée et la signilication. H a souvent affirmé qu'il

était bien entendu que cet Act» assurait aux Catholiques comme
aux Protestants des écoles '^" leur choix et conformes à leurs con-

victions religieuses.

C'est du Département d»- M. Aikins que relevait 1" dministra-

tion des terres de Manitoba et du N\<rd-0ue8t. C'est donc sous lui

qu'eu 1872 la dix-huitième partie de to ites les t* res publiques fut

réservée pour les écoles. L'honorable M Aikins, comme son chel

et comme ses collègues, savait fort bien que î''s é<ol( s éiaient alors

et Protestantes et Catholiques, toutes sur u ]>i«'d d'égalité aux
yeux de la loi

;
que par conséquent, la riche dotation faite à ces

éi'oles devait bénéficier aux unes et aux autrr--, et cela, sans

violenter en rien les scrupules de conscience

A la fin de sa carrière comme gou^^erneui, M. Aikins vit sans

doute des commotions politiques, mais la discorde religieuse ou
nationale n'était pour rien dans cette course au pouvoir; aussi elles

ne blessèrent pas assez profondément pour laisser les fâcheux

résultats qui se sont produits depuis.

>>
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Monsieur Aikius n'eut pas, comme ses prédécesseurs, à com-
battre de fausses interprétations de l'Acte de Mauitoba, mais si

l'occasion s'en était présentée, il aurait certainement suivi leur

exemple, car il partaiçeait leurs vues et les lois d'écoles amendées
sous lui ont conservé leur caractère.

C'est dans le calme de l'assurance et du bon vouloir des auto-

rités que se termina la Troisième Phase dans laquelle étaient entrées

les Ecoles de Manitoba, phase qui dura dix-huit ans.

L'histoire des faits qvie je viens de raconter prouve ce qui suit :

lo. Pendant cette période, quatre Lieutenants-Grouverneurs ont

été à la tête de l'administration de la Province. Tois étaient des

hommes d'exi>érience, avaient été ministres d'Etat et joué des rôles

importants dans la politique provinciale et fédérale.

2o. Les Honorables Archibald, Morris, Cauchon et Aikius

étaient dans le Parlement et deux d'entre eux dans le Cabinet d'Ot-

tawa, lors des troubles de la Rivière-Rouge, de leur apaisement

et de leur cessation par les néjçociations qui déterminèrent l'Acte

de Manitoba et l'entrée de cette Province dans la Confédération.

3o. Les quatre premiers Grouverneurs interprétèrent tous l'Acte

de Manitoba dans le même sens, celui exprimé à Ottawa, c'est-à-

dire, dans le sens de garanties certaines.

4o. Les quatre G-ouverneurs crurent que les Ecoles Confession-

nelles, en usage lors de l'union, devaient être respectées parce-

qu'elles étaient garanties par la Constitution et quand il en fut

besoin ils dirigèrent la Législation Provinciale dans ce sens, expli-

quant à ceux qui ne la comprenaient pas, l'ambiguité apparente de

la loi.

5o. Les mêmes Grouverneurs lurent toujours en Français et en

Anglais leurs discours d'ouverture et de clôture du Parlement et

savaient quil ne peut pas y avoir d'hésitation pour l'usage officielle

de la langue Française. La clause 23 donne comme facultatif

l'usage de cette langue dans les débats parlementaires et les cours,

mais elle impose l'obligatiui de publier dans les deux langues les

archives, les procès-verbaux, las journaux et les actes de la Légis-

lature.

60. Une tentative faite en 18*79 pour supprimer une partie des

imi^ressions en langue Française échoua aux pieds du trône, les

représentants de Sa Majesté, tant à Winnipeg qu'à Ottawa, refu-

sèrent leur sanction à cette inconstitutionalité.

7o. En 1872, c'est à-dire, de suite après l'établissement des

écoles auxquelles était reconnu le pnvilège d'être ou Catholiques

ou Protestantes, le Parlement Fédéral dota les écoles de Manitoba
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et du Nord-Ouôst en réservant poar elles la dix-huitième partie de

toutes les terres publiques de la Puissance, et cela sans restriction

ni exclusion. |''j

80. La loi de Manitoba, ainsi expliquée et appliquée, ramena la r

paix et l'harmonie parmi les différentes classes de personnes com- <^^ ^<y^^ •

posant la Province, et cette paix et cotte harmonie furent mainte- -^

|

nues pendant toute cette troisième période de l'histoire de nos ^
j

écoles.
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PHASE QUATRIEME.

MANITOBA VOIT INAUGURER UN SYSTÈME SCOLAIRE QUI PEUT SOU-

RIRE AU PLUS GRAND NOMBRE MAIS QUI FAIT VIOLENCE
AUX CONVICTIONS RELIGIEUSES DE LA MINORITÉ.

Le titre qui précède indique assez la nature de l'évolution

nouvelle dans laquelle vont entier les écoles de Manitoba. Je n'ai

pas besoin de dire au lecteur que c'est avec un serrement pénible

de cœur que je vais écrire ce qui suit.

/~ Depuis TU ans, le pays possédait des écoles confessionnelles
;

ces écoles avaient coûté bien du travail, des préoccupations et des

sacrifices, mais aucune volonté humaine adverse ne les avait entra-

V vées ; au contraire tous les Pouvoirs Publics avaient été unanimes

à en reconnaître l'utilité et à les aider plus ou moins. Lt; fondateur

de la colonie d'Assiniboia ; l'Honorable Compagnie de la Baie

d'Hudson ; les Gouverneurs nommés par elle ; le Conseil Colonial

,

les Gouverneurs nommés par la Couronne ; les Autorités Impériales

et Fédérales ; six Parlements de Manitoba sous quatre Gouverneurs

préposés à la direction de la Province ; tous sans exception, pendant

près de trois-quarts de siècle avaient encouragé des écoles, où la foi

des enfants n'était point exposée aux dangers de l'indiiférence et

i_de la séduction.

Et pourquoi ne le dirais-je pas ? la cause de l'enseignement

chrétien, dans le Manitoba et le Nord-Ouest, était l'objet de mes
aspirations et de ma vie depuis quarante-cinq ans. C'est à cette cause

sacrée que j'avais voué toutes les énergies et les ressources dont je

pouvais disposer. Mon unique ambition était d'aider à éclairer, à

rendre meilleur, et pour cela donner à l'enfance et à l'adolescence

une éducation qui, en lui assurant les avantages qui dé oulent des

connaissances humaines, lui garantissait aussi autant que possible

t_la formation du cœur et de la volonté; l'aspiration vers les choses

d'en haut ; la dépendance de Dieu ; la soumission à sa loi sainte
;
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tout ce code sacré, sr. s lequel le reste est vain, futile et même dan-

gereux. Je n'ai donc pas besoin de répéter que j'éprouve un dou-

loureux serrement de cœur en écrivant l'histoire de la quatrième

phase de nos écoles ;
période pendant laquelle des difficultés jus-

qu'alors inconnues ont été jetées sur la voie suivie; des obstacles

difficiles à vaincre ont été multipliés
;
pour que la population, qui

est confiée à ma sollicitude pastorale, n'ait point d'écoles
;
que du

moins elle n'en puisse avoir qu'avec beaucoup de difficultés, et ce,

pour arriver à forcer cette population à accepter un système qu'elle

ne doit pas admettre et qui est un danger réel pour un très grand

nombre de ses enfants.

J'hésite d'autant plus à écrire cette phase de l'histoire de nos

écoles qu'elle est mêlée à des procédés et des actes qui ont ma
réprobation, quoiqu'ils viennent d'hommes que je voudrais res-

pecter, à cause de leur position éminente. Eux mêmes pourtant ne

pourront pas s'étonner que je parle de ce qu'ils ont fait et de la

manière dont ils l'ont fait. La gravité du sujet dit assez que \^

douleur éprouvée ne me* fera pas abandonner la gravité du lan-

gage, avec laquelle il doit être traité.

J'aurais pu assigner une date un peu plus reculée aux change-

ments que l'on va faire subir à la loi des écoles, néanmoins je place

l'origine de cette phase au commencement de 1888, i>arceque les

événements qui se sont produits alors doivci^t être connus, pour

aider à l'intelligence de ce qui a suivi ; non pas comme consé-

quence naturelle, mais enfin parceque l'on a voulu qu'il en fût ainsi.

En écrivant cette r/w////*/p/«ey>/j«.s"e j'indiquerai :

Les promesses qui devaient l'empêcher de se produire ;

Les incidents qui ont suivi ces promesses
;

La manière dont on se prépare à les violer
;

Les lois de 1890 en sont la violation formelle.

lo.

—

Promesses de Maintenir les Écoles telles
Qu'Existantes.

• En 1887 la Législature de Manitoba passa des statuts relatifs à

la construction de différents chemins de fer, entre autres celui dit

chemin de fer de la vallée de la llivière-Eouge, qui devait relier

Winnipeg à une ligne des États-Unis, à un point de la frontière,

eijtre Pembina et "West Lynne. Dans la pensée de la Législature

et du peuple cette nouvelle voie ferrée, offrant une facilité de plus

à l'écoulement des produits de la Province, ne pouvait être qu'avan-

tageuse, et cet avantage ne pouvait pas être entravé par le mono-

pole, garanti par la Charte du chemin de fer Pacifique Canadien.
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Le Goviverneineiit Fédéral crut devoir désavouer ce Statut

Provincial ; le désaveu provoqua un vil' mécontentement dans tout

le pays. La Législature fut unanime à exprimer ce mécontente-

ment dans une pétition adressée à la Keine en conseil. L'Hon. M.

Norquay qui était le promoteur de la mesure désavouée; M.

Norquay, Premier Ministre, lut la première victime du mécontente-

ment exi'-ité par le désaveu.

Ayant échoué dans ses tentatives de gagner Ottawa, il donna

âa résignation comme chef du Cabinet ; son collègue, l'Hon. M.
Lallivière, en fit autant, et tous deux se rallièrent au support du
Dr. Harrison, qui avait entrepris la tâche ingrate de maintenir

l'administration, au milieu des difficultés dont le désaveu l'envi-

ronnait. On ne voulait pas croire que les démarches faites par M.

Norqua)»^ et ses collègues, tant en Angleterre qu'à Ottawa, amène-

raient une solution favorable.

L'opposition fit en sorte que le coup qui avait frappé l'Hon.

M. Norquay put aussi atteindre son ancien collègue et successeur

le Docteur Harrison. Un obstacle seul se. dressait devant les espé-

J rances du parti de l'opposition qui se disait le parti libéral. Les

fc chefs étaient~âccusés d'être hostiles aux écoles catïïolïques et à

I l'usage officiel de la langue française ; ils étaient intéressés à dissi-

per ces préventions et à donner des assurances positives de leur

bon vouloir sur ces deux points, si chers à la population d'origine

française. Pour écarter tout doute au sujet des faits que je vais

rapporter je ferai une longue citation qui les décrira sous leur jour

véritable; le récit est d'un homme qui a pris une part active aux

faits qu'il raconte. Cette citation est empruntée à un discours

prononcé dans l'Assemblée Législative à Winnipeg, le 2 Mars

1893, par Monsieur James Fisher, Membre du Parlement Provincial.

La lecture de cette belle pièce d'éloquence dit assez la franchise et

les connaissances légales et politiques de celui qui a prononcé

cette harangue à laquelle personne n'a répondu. Monsieur Fisher

tint le langage suivant au sujet des promesses faites par le parti

libéral et ses chefs, au moment où. le pouvoir leur souriait ;

PROMESSES DU PARTI LIBÉRAL.

"Je désire maintenant parler d'une question délicate, cpii sera peut être désagréable

j pour quelquas-uns de ceux qui m'onlondcnl, mais je suis forcé do dire la vérité, au risque

a/^^ même d'olFensor quelqu'un. Je fais la grave déclaration, que cotte législation sur les.

écoles a été mise dans le livre dos statuts de cette Province cnnimo un déll aux pro-

messes les plus solennelles du Parti Libéral. En Janvier 1888, un événement a mis les

Libéraux au pouvoir dans ce pays. Mes honorables amis s'étaient, depuis des années,

ell'orcés de renverser le Gouvernement Norquay ; en cela je les ai aidés de toutes mes

;

//
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forces, parcei|ue nous croyions qu'un ''hantjenHMil st.'i'uit avinitagoux \\o\\v In pays.

La crise se produisit lors <1<! IVlection dé Si, FnuKjois-Xavior, au temps que Je

viens de mentionner. Le Docteur llarrisoii était alors premier ministre do la l'rovinco,

et il choisit conimt! Secrétaire Provincial, M. Joseph Hurke, rjui tist un (Janadien-Fran-

(jais, quoicpie son nom soit Irlandais. 11 demeurait an milieu d((s siens, dans le district

de St. Franr.ois-Xavier, et avait été élu par acclamation en 1880, comme membre de la

Chambre. Kn acceptant cette position, il retoui'na dans son comti'^ pour être réélu.

Nous décidâmes de lui l'aire opposition, ',uoi(pie, pour ma i)art, je crus que cela était

inulii(?. M. F. H. F'-ancis, un Presbytérien de langue Anglaise, et gendre de feu le Hev.

Docteur HIack, le grand pionni(;r missionnaire Presbytérien de ce pays, fut choisi fiour

oj)|)osaiit à M jusieur IJurko dans ce District Français. Il no lui était [)dH possible de se

faire élire, h moins d'avoir une grande partie des votes de la population Française. Sans

cela, je le repète, son élection eut été une impossibilité absolue. Maintenant je déclare,

d'après les renseignements et d'après ma conviction, que M. Francis, lors{iu'il fut con-

sulté par les chefs du Parti Libéral et j)rii' d'accepter la canditature, a dit (ju'il refuse-

rait, à moins qu'il ne fût autorisé à promettre ù ses électeurs que si les Libéraux venaient

au jiouvoir, ils ne se mêleraient en rien des ii otitutions Françaises, de leur langue ou do

leurs lois d'écoles. J'ai su qu il lut autorisé à l'aire cette promesse, qu'il alla devant ses

électeurs et la leur exprima. Je n'ai pas su par moi-même, mais j'ai su par les rapports

des journaux, et par dos informations apportées aux Libéraux de Winnipog, (jue de forts

discours furent faits par M. Burke et ses amis pendant la lutte, demandant aux Métis et

aux Canadiens-Français de voter contre le candidat Libéral, disant (pie les Libéraux

passeraient probablement des lois contraires à leurs institutions. Il lut dit :
" Allez voup

mettre au pouvoir des hommes, qui, lor? ju'iis y seront, vous i)riveront do vos écoles et

de votre langue 'f
" Pour cette raison on en a|)|)ela aux électeurs pour voter contre

M. Francis. Ceci devint pratiquement la question prédominante de la campagne, et la

lutte fut acharnée. Si les Libéraux gagnaient, il était évident, eu vue des pertes subies

par le Gouvernement, que celui-ci devrait resigner. Le succès du candidat Libéral

voulait donc dire que le parti serait de suite au pouvoir; tandis que l'élection de M.

Burke aurait assuré la continuation des Libéraux dans l'opposition jusqu'à ce jour. Il

devint, par conséquent, nécessaire aux chefs du parti, de faire face à cet appel au sen-

timent religieux et national des électeurs Français et Métis ; la promesse donnée par M.

Francis paraissait insullisante à les satisfaire. Maintenant les Libéraux avaient un plan

délini et leurs vues étaient bien comprises. Personnellement je connaissais notre but.

Nul, peut-être, si ce n'est nous. Monsieur Greenway et Monsieur Martin, n'était dans une

meilleure position de connaître parfaitement notre attitude dans ces questions. Il n'y

avait aucun doute sur cette attitude. Nous dénoncions les abvis du Gouvernement Nor-

quay au sujet des imprimés en langue Française, la grande somme d'argent dépensée, et

les Libéraux étaient déterminés, si leur parti venait au pouvoir, de mettre de côté ces

abus; mais, l'idée de combattre des droits garantis, ou supposés être garantis par la

Constitution, n'avait jamais été suggérée. Au contraire, les chefs Libéraux avaient

toujours dit en ])ublic (|ue ces institutions étaient protégées et que notre remède n'était

que pour les abus et non pour l'abolition de ces institutions. On promettait que les

dépenses occasionnées par l'usage de la langue Française seraient diminuées et l'octroi

pour l'éducation augmenté. Personne n'avait demandé ou suggéré de faire un pas de

plus. Lorsque la question au sujet du parti Libéral devint si proéminente cl urgente

dans St. François-Xavier, j'ai été consulté, ainsi que d'autres, à ce sujet, et on demanda
M. Martin (l'Hon. Joseph) pour aider le candidat. On m'a rapporte qu'il est allé à une
asseml.'lée et qu'il fit des promesses qui, selon moi, étaient ce qu'il devait faire. Je suis

allé nioi-môme avec lui, à une seconde assemblée. Les mômes accusations furent faites

par Monsieur Burke au sujet des Libéraux, s'ils venaient au pouvoir. Les mêmes appels

i'urent faits à ses compatriotes et à ses co religionaires pour vaincre Monsieur Francis à

cause- de cela. Monsieur Martin, dans un puissant discours, dénonça comme fausses les

assertions de Monsieur Burke et de ses amis. Il dit à rassemblée que l'intention des

f «Vm/
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LilvTaiix n'avait Jnniiiis f'ti' (|(! ooinbnttn> la laiifjno on les insUtutions dt's CaUif)li(|iios

Frnnfwiis. ol il lit a|i|i(!l à luur conlianct-, loiir (ioiimndaiil il(i siipporli.T io catuliilat iil)i'ral.

J'étais nlois Prt-siflont rln l'Association Provinciale des Libéraux et Monsieur Martin lit

allusion à ma préscMice à rassemblée et dit que s'il se trompait Je pouvais les en inlornier.

Il alla plus loin, ot ne dit pas seulement que les Libéraux n'avaient aucune intention

hostile contH! ces institutions, mais il lit \ine promesse jjositive, au nom du Parti Libéral,

disant que les Libéraux ne les tromperaient ])as. J'ai toujours cru que le mouvement
jmnr établir la présente loi des écoles, et |)our al)olir toutes les écoles (;atlioli(|(ie9,

maigri' les protestations de la miiioriti', était dans les circonstances et on l'ace de (etlo

promeaae, une faute grave. Personnellement je n'ai l'ail aucune promesse, mais je me
suis cru lié jiar cotte promesse, aussi bien que si je l'avais faite moi-même.'.'

CHANGEMENT DE GOUVERNEMENT.

Le 12 Janvier, la deuxième Session du Gième Parlement de

Manitoba s'ouvrit i)ar le discours du Trône auquel j'emprunte le

passage suivant :

'• De|(uis la dernière session de cette Législature, certains actes ont été désavoués

" ])ar le Gouverneur-Général, savoir : un acte cducernant le chemin de fer de la Vallée

" de la Hivière Houge. Cet usage du droit de veto j)ar le Gouverneiu'-Géneral est pro-

" fondement regrettable, et alin de poursuivre les travaux de parachèvement du chemin
" (le fer de la Vallée de la Hivière-Kouge, il faudra adopter de nouvelles mesures, ies-

" (luelles seront soumises sans délais à votre considération."

On le voit, ce discours du Trône, préparé par le Docteur Harri-

son et ses collègues, était un défi porté à Ottawa, et ce défi venait

de politiciens qui s'étaient toujours dits Conservateurs et favorables

au gouvernement do Sir John Macdonald. Il était trop tard pour

les sauver. . L'élection de St. François-Xavier avait iait pencher la

balance en faveur de leurs adversaires et cela grâce aux promesses

faites, ainsi qii'il est dit dans le discours déjà cité de M. Fisher.

Le 14 rilon. Docteur Ilarrison oii'rit sa résignation qui fut

acceptée. M. Greenway fut appelé pour former une nouvelle

administration. Il choisit de suite comme Procureur Grénéral

l'Hon. Joseph Martin, celui là même dont les promesses si explicites

et si positives faites, à St, François-Xavier, au sujet des écoles et de

la langue française, avaient assuré le triomphe de son parti.

La Chambre fut ajournée au 1er Mars. Pondant cette vacance

l'Hon. Thomas Creenway, tout occupé de former et fortifier son.

administration, se garda bien de modifier en quoi que ce soit les

promesses faites par celui qu'il s'associait comme Procureur Grénéral.

D'après ses propres convictions et les conseils de ses amis, le

nouveau chef du Cabinet, crut à propos de faire lui aussi des pro-

messes afin de dissiper les rumeurs que la crainte mettait en cir-

culation. Il voulut lui-même comme chef de l'administration

donner l'assuranct formelle et positive que son Gouvernement
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n'ont l'cproiulrait rien ni contre les écoles ciith(>li(jnes, ni contre

l'usage ofRciel de lu langue française, ni môme contre le nombre de

rei)réKentants de l'élément français.

L'IIon. M. Greenway, que l'Archevêque de St. Boniface n'avait i

pas l'honneur de connaître, voulut bien visiter le Prélat en sa i

demeure. L'Arcîhevêque étant malade au lit ne pouvait pas rece-

voir, il ne fut informé de la visite et de son objet qu'après le départ

de l'honorable visiteur. Voici au reste ce qui se passa à cette

occasion, et le récit suivant se trouve dans deux déclarations .solen-

nelles, faites spécialement i>our établir la vérité des faits par les

deux seules personnes qui étaient avec M. Greenway ; le Kévérend

Père Joaehim Allard, mon Vicaire Cîénéral, et Monsieur W. F.

Alloway, banquier de Winnipeg.

PROMESSES DE L HONORABLE THOMAS GREENWAY.

" Munitobii, dniiiU' (le Solkirk, savoir:

''Je, lo Tivs Hmi'i'i'iid Joiicliiiii Allard, O.M.I., de la ville de St. Boniface, dans la

Province de Mniiiluba, Vicaire General de J'Areliidiocèso de Si. Boniface, déclare

solennellement :

—

""'

" Je snis niainlenanl et dais jiendant tonte Pannéi' de Notre Seignenr, mil huit

cent (lualre-vingl-liiiil, Vieaiiv Crt'ip'ral dn dit Arclndioei'se de Si. Boniface, ayant mu
résidence dans la résidence E|)iscopale de St. Boniface.

" Je me rM])iii'lie distiiictr'inent ((ne pendant la )ii-omii're partie do la dite année do

Notre Seigneur, mil luiit cent (|natre-vinyl-liuit, riluuorable 'l'homas Greenway, i{uejo l S S^ ^
ne connaissais i)as alors personnellement, vint à la résidence Eiiiscopale ù St. Boniface,

accompagne di' Monsii'ur W. F. .VUoway, ((ne je connaissais personnellement, et le dit

Monsieur Alloway m'iniroduisit alors le dit Honorable Tliomns Greenway, et le dit Mon-
sieur Greenway me lit alors savoir (]u"il était vi-mi pour voir Sa Grandeur l'Arclicvôquo

personnellement, (jour alfairc cunlidenlielle. Sa Grandeur était alors malade et retenue

au lit, j'en informai Monsieur Greenway, et lui dis ((ue, runuue Vi(;airo Général de Sa

Graudeui-, je (louvais recevoir toute coiumunication conlideiitielle et la transmettre à Sa

Grandeur : et je lui ai alors assure «pi'il (K)u\ait se lier à ma discrétion jioui- toute com-

munication conlidentielle (|u'il désinîrait faire, et i(ue Monseigneur rArchevècjue res-

(lectorait aussi ses coulldences,

" L'IIon.'^Ionsieur Greenway me dit alors ([u'il avait été a(ipelé pour former un

nouveau Gouvernement dans ectte Province, et (|u'il désirait le fortifier en prenant dans

son Cabinet parmi les membres Kran(jais de la Législature celui qui (dairail à I .Vrche-

\èque; là dessus je lui lis la remarque (|ue je ne er(jyais (uis que Sa Grandwu' favorise-

rait rentrée (raucim luenibre Français dau'; la nouvelle administration, sans condition

et sans une enlente [ireaiable, au Mijet (l(> cerlaines ((uestions de grande imporlan(,-e pour

Sa Grandeur; Monsiein- Greenway m'assura ((u"il avait déjà (larle de cela avec ses aniià

et que lui. Monsieur Gre(>nway, était i)arl'aiteineiU consentant à gai'antir , sous son Gou-

vernement, le maintien et la condition de ce ([ui existait alois au sujet

" lo. Des Ecoles Catholiciues séi)arées.

" 2o. De l'usage ollkiel de la langue Fran(_'aisc.

" 3o. I)(.'s Divisions Électorales Fran(;aisos.

" Je re<nis les assurances du dit Honorable Thomas Greenway telles que citées plus

haut, et lui promis que je les ft?rais connaître à Sa Grandeur l'Archevêque, et lui dis de

plus que je croyais ((ue ses assurances ainsi faites rassureraient beaucoup Sa Grandeur.
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" Lb dit Hoiiorablo Tliniiins Gri>enway olMt alors do rovonir If loiidi>iimin, pour

rooovoir iiik^ n''|)oiisc, un siijui dt; la iiotiiiiialinri du im-inhr"! Frainjais de son (iahiiict ; jo

lui dis du no pas se doiinor co trouhiu, uiuis i|ue li; londi'uiaiii Ji; le nnt'rrais à Wiiniipeg

pour cela ; «t il fut couvoini onlro lui ol moi t|Uo celle roucoalro uurail liou lo loride-

inain malin dans l'olllco do Monsiour Allowuy, h noul' lioi>ros. Ceci turmina ma iirumit'ro

entrovuo avoc lo dil Ilonurabio Thomas Clrconway.

" l'ondanl loul lis lomps (|ui se jiassa, onlro rinlroduclion do Monsieur Groonwuy

el la lin ilo la dite onlrovue, lollu qu'énoncée plus liant, et son déport du la dite résidence

ce jour là, Monsieur \V. I*. Alioway l'tail pei'soniiollonn;ul prosonl et onlondil tonl ce (|ui

se passa eulre le dil lionoratiio 'l'Iiomus Groenway oi inoi-mènie tel (|u ''nonce plus haut

par moi. l'oni' accomplir ma promesse, ledit jour de ia dite entrevue jo visitai Mon-
soignour lArclii'vèiine dans sa chambre a coucher et lui i'a|)purlai lUi détail et lldèlemont

ce ijui avait eu lieu dans la dite entrevue.

" 8a Grandeur expiima sa sutisraction et me donna instruction d'assurer à l'Hono-

rable Thomas Groenway (|u'!l ne mettrait aucun obstacle ù son administration, et que je

jtourruis lui dire que Sa Grandeur n'aurait aucuiui objeclion à ce que Monsieiu' PriMider-

gast lit jiartio du nouveau Cabinet comme rei)rt.'senUinl Kram.'ais, et Sa Grandeur me
demanda spécialement d'exprimer à Monsieur Groenway la satisfaction que lui donnaient

les assurances et les promesses faites à moi par le dit Monsieur Greenway.
" Le lendemain malin, conformément an remlez-vous. Je suis allé à l'ollice de Mon-

sieur Alioway, à \Viinn|)eg, et là encore je rencontrai l'Honorable Thomas Greenway, et

lui comnuiuii(uai le message de Sa Grandeur, qui fut donne tel que relaté jjlus haut,

et Monsieur Griîonway m'exprima alors sa salisl'aclion |)ersoiinelle pour lo dil message et

j)our ralliUido de Sa Grandeur, et m'assura alors (|ue loul sérail lidèlement observe entre

son Gouvernement et Sa Grandeur; et alors, encore, et en termes spécillques, il mo
renouvela les assurances que :

' Premièrement—Les Écoles Séparées Catholiques.

" Deuxièmement—L'usage olliciel de la Langue Franniise.

" Troisièmement—Le nombre des Divisions Electorales Françaises ne serait pas

dérangé pendant son administration.

"J'avais promis de ne pas trahir la conlidence do Monsieur Groenway en dmoilant

les détails des dites jjromesses et assurances, et je gardai la dite promesse jusqu'au temps

de la dénégation «les dites jjromesses et assurances par lé dil Monsieur Greenway dans

la Législature, quoiqu'il oui violé ses engagements avant ce temps, et sans la négation

par lui des dites promesses et sans ses fausses représentations de ce qui avait en lieu, je

ne me serais pas ci-n libre de les dévoiler.

" Monsieur W. F. Alioway était présent à son olllco pendant la seconde enlrovuo

avec le dit Honorable Thomas Greenway tel que relate plus haut, et demeura dans le dit

apparleni''nt où nous étions réunis pendant une grande partie de la dite secomle entrevue

" El je fais celle déclaration solennelle cioyant consciencieusement que ia dite,

déclaration est vraie et en vertu de l'acte concernant les serments extra judiciaires.

il

"(Signé), J. ALLAH!),

"O.M.I., V.G."
" Déclaré (levant moi dans la ville de St. Boniface, dans le comté de Selkirk, ce

premier jour d'A.vril, A.I.). 1892.

"(Signé), ALEX. HAGGART,
"Commissaire en B.R., etc."

me

mil

in(

" Manitoba, Comté de Selkirk, Savoir :

"Je, William Forbes Alioway, de la ville de Winnipeg, dans lo comté de Selkirk,

banquier, déclare solennellement : Que j'ai vu et lu la déclaration régulière du Très

Révérend Vicaire Général Allard, faite par devant Alexandre Haggart, un Commissaire
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en B.n.,oU!., 00 j)rcmier jour il'Avril, A.D. IS02, l'tjo dis que jV;t(ii« prf'sont, loi quVnonc*

pur lui ilaiis les occasions mentionnées pur lui, el iliiiis la dite première occasion j'ai in-

Iroduil rUonorahle Tlionuis Greciiway au Vicaire (Jénérai, el je dis (pie !•> rappoit de l;i

dilo eulrevui;, tel cpiexposi' dans la dite di-claralion du Vicaire General, esl vraie en sul>-

stanco ol on l'ait.

"J'étais jirésenl iiendnnt toute la dite enin-vue. ol entendis tout ce <pji s'est passé

entre lo Vicaire Gen''ral l't le dit Thonuis Grcfiiway.

"Je dis do plus que j'étais itrésent h mon olllce de baiiq\ie le lendenuiin, lorsque le

Vicaiie General cl je dit llniioraltlc Tlioin.is (rrfi'iiway se ri ufonlrèrenl comme il en

avait elé convenu le jour precediîut, cl j'ai entendu la |tlus grande partie ili; l'entrevue

qui eut lieu entre eux ce second jour, olje dis ipie les promesses ol engagements tt;ls

qu'exposés dans la ilile déclaration du Vicaire Général ont été répètes dans la dite

seconde entrevue, et le dit Greeiiway s'exprima comme étant très satisfait de rallilude

prise par Sa Grandeui- rAi'chévèque envers son Gouvernement, el exprima cette satislac-

lion non seulement alors, mais encore après en ma présence.

" El je fais celte déclaration soltuinelle croyanl consoiencieuseinent que la dite décla»

Talion est vraie et en vertu de l'acte concernant les serments e.xtra judiciaires.

"(Joigne), W. F. ALLOWAY.
" Déclaré devant moi ce 1er jour d'Avril, A.IJ. \H\)1, dans la cité de VVinnipeg,

dans le comté de Seikirk, susdits.

"(Signé), J. STEWAUT TUI'PEn.

"Cummissaire en H.U., etc."

Ce qui précède prouve bien clairement que les chefs de l'oppo-

sition ne sont arrivés au pouvoir qu'en promettant de la manière la

plus formelle et la plus positive le maintien de l'usage oiïiciel de

la langue française et des écoles Catholic|ue8 telles qu'elles ex-

istaient alors et avec l'appui qu'elles recevaient. Il est aussi et de

plus bien certain que l'Hon. Thomas Greenvvay lui-même avait

bien voulu, avant de compléter son cabinet, répéter et donner à cet

égard des assurances et des promesses aussi formelles et encore plus

explicites que celles de son lieutenant l'Hon. Joseph Martin.

l'o.

—

Incidents qui ont Suivi ces Promesses.

L'époque que je considère comme la quatrième phase de l'histoire

de nos écoles à été bien féconde en événements de toute sorte et a

enrichi nos annales d'incidents aussi variés que nouveaux.

Pendant les huit premiers mois de l'année 1888, il n'y eut pas

moins de trois convocations de l'Assemblée Législative. La pre-

mière se fit le 12 Janvier pour la 2ième Session du 6ième Parle-

ment.

Le Septième Parlement fut convoqué pour le 28 Août et rede-

mandé pour sa deuxième Session le 28 Novembre. Pendant ces

quelques mois le Lieutenant-Gouverneur dut monter au Trône pas

moins de dix fois ; lire trois discours d'ouverture, trois de clôture,

et en dehors de cela donner la sanction Royale à quatre reprises

••i'
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difFérontes. Tl n'y eut pas moins do huit prorogations et la disso-

lution du sixième Parlement après sa seconde Se'"'^n. Les trois

Sessions durèrent collectivement dcux cent soixante et ouatre

jours, au cours desquels il n'\' en eut que soixante et dix-sept con-

sacrés aux réunions et cela, en comjjtant les séances auxquelles

l'Orateur était seul et dut s'ajourner lui-même. Les Législateurs

ne siégèrent donc que soixante-dix jours. Ils y firent pourtant

beaucoup de travail puis(|ue le Lieutenant-Gouverneur donna son

assentiment à quatre-vingt-quinze mesures nouvelles.

Parmi ces mesures il y en tnit trois pour amender les actes des

écoles. On venait de promettre d'en ropecter le caractère distinc-

tif et on le Ht. Les amendements portèrent surtout sur des

matières administratives
;
par exemple le Gouvernement enlevait

au Bureau d'Éducation toute responsabilité i^écuniaire, il se con-

stituait lui-même le trésorier du Bureau et paierait lui-même tous

les comptes sur réquisitions des Surintendants. C'était comme on

le voit la centralisation mêlée d'une teinte de défiance, que du
reste on exprima bien clairement. Le Bureau, qui avait été habitué

à certains égards, ne put pas ne pas voirde suite qu'il était tombé

sous un régime absolu et qu'il relevait d'hommes dont la courtoisie

n'était pas excessive. Quoiqu'il en soit du mode, il n'y avait point

là de qtiestion de principes et la section catholique ne manifesta

aticune opposition.

R.\N('UNES ÉLECTORALES.

I

•

\0

Les élections et leur triste cortège ne manquèrent pas pen-

^ />-//. \ dant cette courte période. Outre huit élections partielles, il y eut
^^ des élections générales pour les trente-huit divisions électorales qui

avaient été délimitées à la seconde Scission du sixième Parlement.

Ces élections furent si favor;\blos au noiu'eau Gouvernement qu'on

peut presque dire qu'elles lui furent pernicieuses. Dix des chefs

et partisans furent élus par acclamation; vingt-trois r-nt-es

obtinrent leurs sièges aux Pôles, si bien que l'opposition ne compta

que cinq membres. C'était un succès dangereux pour des hommes
qui n'avaient ooint l'habitude du triomphe ni du potivoir ; la

grandeur du premier leur inspira l'absoluti&me dans le second.

Chose étrange et qui prouve que les extrêmes se touchent ! on se
'

fâcha et on parla de vengeance comme si on avait été déi'ait. Si

minime que fiit l'opposition, elle s'était nutnifestée, alïlrraée, et il y
avait eu lutte dans vingt-huit divisions électorales. Dans les divi-

sions Françaises il y avait eu une élection par acclamation eu

faveur du Gouvernement, et dans les cinq autres, quatre candidats

IV'
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du Grouvernomeiit furent élus. Muluié ce succès, on était bles&é de

ce qui s'était dit ou écrit à cette occasion et l'on pensa à se veuffer.

Je m'étais toujours refusé à croire les rumeurs qiiT'cTrculaTeîîl^à cet

égard, lorsque mou asEcntiment leur a été acquis sur un témoignage

que je ne puis point récuser. Je jn-ofite de cette circonstance pour

dire ma pensée au sujet des élections. Sous une constitution

comme la nôtre, le vote des électeurs doit être libre, et de ce que

dans cinq divisions électorales sur six les suffrages n'ont pas été

unanimes, les adversairc^s quand même des Catholiques ne de-

vraient trouver là qu'une preuve de la liberté d'action dont ks
électeurs jouissent parmi nous.

Quané^ aux allégations injurieuses que l'on dit avoir été pro-

férées ou écrites, je ne les conçois pas. Si elles ont eu lieu, je ne

puis que les blâmer, et les blâmer d'autant plus fortement qu'elles

sont le résultat d'une pratique malheureusement trop commune
pendant les élections en Canada. C'est à tel point que pour ma
part j'en suis profondément atiligé et ne lis pas les articles des jour-

naux sur les élections pour ne pas avoir le regret d'y trouver les

choses inconvenantes qu'on y prodigue et qui, si elles étaient vraies,

prouveraient que tous nos hommes politiques, de tous les partis, de

toutes les nuances, ne seraient, en délinitive, et sans distinction,

qu'une bande de criminels indignes de la moindre confiance. Non,

je ne suis point partisan de cette tactique, je la répudie de toutes

mes forces et en toute occasion. Mois j'avoue que je trouve puérile

l'attitude de ceux qui, malgré l'habitude qu'ils ont eux aussi d'in-

jurier leurs adversaires, se fâchent et jurent vengeance parce qu'on

a opposé quatre de leurs candidats, qui pourtant ont été victorieux.

Je trouve beaucoup plus chevaleresque, dans le genre, la con-

duite de l'un de nos anciens Gouverneurs, dont la plume était

comme une source abondante d'où coulaient les choses les plus

amères à l'article de ses adversaires. Un jour qu'il croyait avoir

excellé dans cette pratique il fut payé d'une monnaie qu'il trou-

va lui-même d'une valeur supérieure à la sienne, et apercevant

de l'autre côté de la rue, celui qui lui avait infligé un pareil châti-

ment, il traversa la voie publique, lui présenta affectueusement la

main en lui disant " tu m'en as donné une boine, cette fois-ci, mais
" n'oublions pas que nous sommes de vieux amis."

Une élection liédérale eut lieu en Janvier 1889, j'étais malade à"^)

Montréal, quelqu'un télégraphia d'Ottawa à Winnipeg que rArcho- i

vêque de St. Boniface forçait la raaiîi au Grouvernement Fédéral (V

•en faveur d'un candidat qui n'avait certes pas les sympathies du
Oouveruemeut de Manitoba. La nouvelle était absolument fausse

W'
'
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du premier mot au dernier. Pourtant comme bien d'autres meii-

souges elle eut son effet, et fortifia la détermination de faire payer

aux Catholiques la faute prétendue de leur Évêque. Il faut des

témoignages bien positifs et bien certains pour croire à de pareilles

petitesses, et si je n'avais pas eu de pareils témoignages, je n'aurais-

(__^attaché aucune valeur à l'affirmation de ces rancunes.

i-

\ ./v.

CONFERENCE INTEUPROVINCIALE.

I
Le désaveu d'une loi de chemin de fer avait eu un grand résul-^

, tat dans le pays ; néanmoins il ne faudrait pas croire que la répul-

sion produite par ce veto fédéral s'étendait à tout désaveu possible.

Le Gouvernement Grreenvvay lui-même donna la preuve, au moins

/ implicite, qu'il n'en était pas ainsi Le T Mai 1888, le Premier
' Ministre, appuyé par l'Hon. Procureur Général, proposa ce qui suit :

1/

" Que la Chambre approuve les ivsolutioiis de la Couféronce Inlerprovinciale, te-

" nue en la Cité de Québec, en Octobre ikrnier.'

Et le lendem-ain la résolution fut adoptée à une forte majorité.

Dans cette Conférence de Québec les Premiers Ministres des

cinq plus anciennes Provinces de la Puissance, aidés de quinze de

leurs Collègues, avaient fait une étude si>éciale de l'Acte de l'Amé-

rique du Nord, 1867, dans le but de demander des amendements au
Parlement Impérial sur certains points, et ils ajoutaient :

" Vingt annoes d'expérience pratique de l'Acte avaient fait consulter des causes de

" conflit entre les Législatures et les Gouvernements Fédéraux et Provinciaux ; décou-

" vrir de graves omissions dans les dispositions de l'Acte ; plusieurs idées généralement

" ailmises et comprises n'étaient jias exprimées, et les véritables sens et intentions de
" iilusieurs dispositions importantes de l'Acte l'iaient obscures."

Dans cet examen de la Constitution du pays les A'ingt hommes
d'État, réunis en conférence, ont constaté flix-i^ept poinf;; sur lesquels

pouvaient s'appliquer quelques-nns des inconvénients indiqués

plus haut et sur lesquels ils pensaient :

" Que la Constitution doit être .inn-ndée et revisée pour con-iorvor l'autonomie pro-

•' vinciale essentielle à la prospérité futiu-e t\\\ Canada."

Qu'on le remarque bien, dans ce travail si élaboré des vingt

savants conférenciers, pas un mot au sujet, de la langue Française

ui des é. oies séparées. Par conséquent dans la pensée des Hono-

rables Messieurs Mowat, Mercier, Fielding, Blair, Norquay et autres

repré'^entants des cinq Provinct^s, il n'y a rien à amender, il n'y a

aucu j. danger à redouter contre l'antonomie des Province.s, dans les
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dispositions de rAcle de l'Amérique Britannique du Nord, 1867, )

tant dans l'usage des deux langues officielles que ^ans le maintien

et la défense des écoles séparées.

Donc M. Greenway, son Gouvernement et le Parlement de
j

Manitoba, en adoptant en 1888 les résolutions de la conférence )

interproviuciale de Québec, ont reconnu d'une manière, au moins

implicite mais très claire, que les privilèges que nous réclamons ;

n'ont aucun des inconvénients que les Représentants des Grouverne-

ments de cinq Provinces ont découvert dans dix-sejd pointa de la

Constitution ; aucun des inconvénients qu'ils ont aussi signalés i

dans .s/.t; /yom/s des autres Législatures Canadiennes.
"""''^

'{

l.

SCANDALES POLITIQUES.

La période dont nous parlons eut des réactions et des anti-
'

thèses bien remarquables par les enseignements qui en découlent.

Le Gouvernement Norquay avait été écrasé par un chemin de fer ;

la collision du désaveu l'avait tué ; le sifflement de la vapeur ainsi

trop fortement comprimée avait promené ses accents aigvis par

toute la Province des Prairies. .A ces notes déjà si désagréables s'en

joignaient d'autres aussi fausses que discordantes. Les scandales

et surtout les scanaales de chemin de fer, comme les scandales

d'élections, sont à notre épocjue de puissants engins politiques. On
tenta d'en appliquer la force au ministère tombé. Ceux qui lui

succédèrent furent encore moins heureux. Il est vrai qu'ils réus-

sirent à étendre leur ligne, à placer et à compléter le réseau projeté;

mais les scandales ! les scandales se publièrent à profusion. Si le

mot scandale est tombé de ma plume, ce n'est pas que je veuille

joindre ma voix à celles qui ont tant dit à cet article, je veux seule-

ment montrer comme cette période de notre histoire a été mouve-

mentée et avec quelle rapidité se sont succédées les choses les plus

contradictoires. Au reste, personne n'ignore qu'il y a eu des accu-

sations graves et très graves portées contre les Chefs du Gouverne-

ment. Les tribunaux et l'enceinte du Parlement ont entendu ces

tristes choses
;
pendant des années, les journaux en ont prolongé

les échos sur tous les tons et toutes les notes. Je constate sim-

plement, mais n'exprime pas une opinion. Mes goûts et mes études

ne. s'appliquent pas à ce genre de recherches; j'aime mieux croire

que ceux qui ont en main les intérêts puMi s, ne souillent pas

leur position par des actes de A'ulgaire malhounéteté.

Quelques mois suffirent pour que hi^nouyelle adniinistrat ion .

se vit abandonnée par des amis dévoués, qui, devenus des enne-'V

A
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rais irréconciliables, l'ont poursuivie d'une manière implacable.

D'un autre côté, les faveurs provinciales (légitimes sans doute)

faites à des adversaires puissants, ont rallié ces derniers au support

du Gouvernement qu'ils avaient combattu et opposé, prescj[ue

jusqu'au point de troubler la paix publique.

Des emprunts considérables permettaient à notre jeune pro-

vince de dépenser des millions. On comprend assez la joie des uns

et la déception des autres ; de ceux qui, au lieu d'être admis aux

avantages de la situation, n'eurent c[ue le froid privilège d'augmen-

ter le chiflVe des épargnes indiquées dans les comptes publics.

V.

'tf^M r
irtA- /l>*77* ^

, LES ECOLES CATHOLIQUES DEPOUILLEES.

Cette dernière réflexion m'est inspirée par le souvenir d'une

jdes injustices, dont nos écoles ont été victimes.

Une histoire bien ancienne et que l'on enseigne ordinairement

dans les écoles confessionnelles, même dans celles des .Tviiis, nous

dit :
" l^e riche avait des brebis et des bœufs en très grand nom])re,

" mais le pauvre n'avait absolument rien, hors une brebis très

*' petite mais un étranger étant venu chez le riche il enleva
*' la brebis de riiomme pauvre et apprêta un mets à l'homme qui
*' était venu chez lui."

—

{Les rois IL, c. 12.)

Comme l'histoire se répète, voici ce qui arriva Le Crouverne-

ment de Manitoba avait des centaines de mijle, des millions de

piastres. A côté de lui et sous lui se trouvait/la Section Catholique

du Bureau d'Éducation qtH, à force d'économies et même de sacri-

fices, s'était fait un fonds de réserve, conformément à la loi qui

disait à l'article 90 :

ftty^y\r\/\^jC^\.^\

" Clmquo section du Bureau pourra réserver pour des cas imprévus une sonune

"qui n'excédera pas dix pour cent de la part de son appropriation."

Le 12 Juillet 1889. THon. Secrétaire d*Éi«* écrivit à Monsieur

T. A. Bernier, Surintendant des Écoles Catholiques, pour demander
ia remise du fonds de réserve en ajoutant:

" Celte demande ne porte que sur un détail d'administration interne et nullement

v^ "sur la propriété des deniers en question, laquelle osl délinitivement acquisi- rt ne pourra
*' souffrir de doute en aucun temps."

Le Surindentant soumit cette lettre à la Section Catholique du
Bureau d'Éducation. La résolution suivanle fut alors atloptée :

" Conibrmt'nient au désii- du Gouvcrnouient expriiiié dans la lt;lti(> de IMnii Seciv-

" taire Provin'ial, en date du 12 Juillet, 188!), la SeolionCatholique du Bui^UU tl'Èdu-

^ cation autorise le Surintendant à remettre au Trésorier Provincial la somme de

/
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" $il3.s70./i7j éuiiit lo fonds (le^réserve et la balance des fonds en imiin iiour les écoles f^jy-hcc^y
" sous 1(1 dii'iiclinn do la dite Seclion Catlioliqiui du Iku-eau d'Éducalion. '

" En faisant ce versement la Section Catholique prend la respectueuse liberté

" d'observer :

" lo. Le fonds de réserve a été commencé ni s'est accru conforménuint aux disposi-

*' lions des Actes d'Éducation, alors en vigueur dans la Province;

"2o. Cette réserve n'a été possible que parceipie les membres de la Section Catlio-

"lique ont ncn seulement administré les fonds des écoles avec la idus stricte économie,

" mais encore jiarceque, dans maintes circonstances, ils se sont imposé des sacrifices

" personnels.

'' 3o. Ln i)ropriété de ce fonds de réserve est un droit acquis aux écoles Catholiques

"de la Province, c'est ]ioiii'(pioi, ceux ([ui l'ont adininistri'e jusiprà ce jour sont convaiii-

" eus que le GouverniMuent n'en changera pouit la destination et n'en diminuera pas

" j)0ur cela les octrois ordinaires, selon l'assurance posititive que !e Gouvernement nous

" en a donnée d'ailleurs par la lettre sus-nrenlionnée de l'Hon. Secrétaire Provincial."'

Le 22 Juillet, ces résohitions furent remises au Gouvernement

avec le fonds do réserve. Aucune des lois alors existantes n'auto-

risait le Gouvernement à reprendre ces fonds et la justice la plus

élémentaire voulait qu'ils fussent .employés au bénéfice des écoles

Catholiques auquelles ils appartenaient. La Section Catholique

du Bureau d'Édvication fit des instances pour que cet argent fût

distribué aux écoles, on ne tint aucun v^ompte de ses justes récla-'^

mal ions; la somme fut versée dans les fonds consolidés de la Pro-

vince. Le Trésorier Provincial la comptait comme une des économies

opérées par l'administration. C'était purement et simplement une à/
spoliation illégale et une flagrante injustice.

La brebis du pauvre était tondue, il ne restait plus qu'à l'égor-

ger et à la servir en pâture aux étrangers venus dans le pays.

Si on désirait plus de détails sur cette question, on pourrait
^

cousulter la lettre que j'ai adressée au Free Press le 21 jferêt, J^89, /^•'-t!^

et surtout le discours prononcé par l'Hon, James E. P. Prendergast '^'^'^,^

devant l'Assemblée Législative deManitobale 12 du mois de Marsj
1890, page 13 de la brochure.

3o.

—

Manière dont on Pkéi'aue la Violation des Promesses.

Tout le monde avait pu constater qu'une volonté de fer était

l'âme dirigeante de l'administration provinciale, que cette volonté

ue tenait aucun compte des obstacles ni des résistances. Je pour-

rais ajouter que la délicatesse dans l'emploi des formes et des

moyens ne paraissait pas être l'objectif poursuivi. Tout était absolu

Quoiqu'il eu soit de ces dispositions, personne ne s'attendait que

des promesses explicites, faites dans des circonstances solennelles,

en présence de nombreux témoins, seraient violées ; vu surtout que

ces promesses avaient assuré le pouvoir à la nouvelle administration
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et que rien, absolument rien, ne s'était manifesté dans Vopinion

publique, je ne dis pas pour justifior, mais môme pour pallier, en

quoique ce soit, la violation d'assurances données, au nom du parti,

et données par les chefs mêmes de ce parti. Cette incroyable incon-

séquence, ce criminel abandon de la bonne foi la plus élémentaire,

tout cela s'est fait sans cause, sans provocation comme sans hésita-

tion et sans ménagement. C'est au commencement du mois d'Août

1889 que des Ministres Provinciaux débutèrent dans ce genre nou-

veau d'infidélité à la foi jurée.

M. Dalton McCarthy arrivait dans le pays ; il fît un discours

qui devrait surprendre ceux qui prétendent que personne dans la

Province de Québec n'a le droit de parler en faveur des écoles

catholiques de Manitoba. Il parait que quand il s'agit de porter la

guerre et la haine contre ce qui est catholique et ce qui tient à la

langue française, il parait, dis-je, qu'alors tout le monde a des droits

absolus et partout, M. McCarthy connaissait son monde, il usa de

ce privilège pour s'adresser à un auditoire qu'il savait devoir l'ap-

plaudir quand il dirait :

1

" Nous avons besoin <ln lonto notre énergie et il faut qu'il soit bien compris dans
" toutes les divisions électorales, ([u'un candidat, (|u"il soit Grit ou Tory, Conservateur ou
" Libéral, devra avoir fait une profession de foi sans équivoque ; que ses principes

" devront être solides et qu'aucune inlluence à Ottawa ne pourra lui faire nrianquer ce

" mandat."'

Cette coalition demandée par M. McCarthy devait avoir pour

résultat l'abolition des écoles catholiques, la suppression de l'usage

officiel de la langue française. L'Orateur ajouta :

1^
" De plus grandes difficultés surgiront à mesure que des droits acquis se fortifieront."

L'adversaire des catholiques reconnaît d<^nc qu'ils ont des droits

acquis.

uyL| L'PIonorable Joseph Martin prit la parole à son tour et natu-

^ rellement il aurait dû dire :

V

" Mais CCS droits acquis j'ai promis de les respecter, de les défendre; ce n'est qu'en

" vertu de ces promesses que Je suis Ministre Provincial, (pie je suis Procureur-Général.

" En honneur, en justice, par position, je suis tenu au respect de ces droits acciuis."

Il n'en fut pas ainsi. L'Honorable Joseph Martin proposa:

" Que les remerciements les plus cordiaux de l'assemblée soient oflerts à M.
" McCarthy pour le discours qu'il venait de faire.

" M. McCarthy avait frappé la note juste lorsqu'il avali dit que les questions aux-

" quelles il avait fait allusion devaient être considérées sérieusement et traitées avec soin

" dans cette province, la partie la plus nouvelle du Canada.
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" Nous devons nous souvenir qu'nu cours des annf'os, los droits acquis s'accumule-
"J^

'' i mt ici, et si nous devons nous occuper de ce sujet, le tenij)» i)résent est le plus

' r-yvorablo.

" Il n'est pas à propos d'avoir deux sortes d'écoles le grf nd argument, on

" fuv'cur dos écoles séparées, c"est la persistance avec laquelle, l'élément jtrolostant insiste ") çjyja^

" pour l'enseignement île la religion dans les écoles; les callioli(iues romains peuvent
'

" leur dire avec raison, si une religion doit être enseignée ce doit être ia nûtro et non pas

" la vôtre le Calli()li<|ue Homain a parraitement droit de dire, je n'enverrai pas mes
" enfants à une écnji', où la religion est enseignée par un protestant et suivant les idées

" protestantes. Si nous abolissons cette ''dT,ljitj^^, nous devrons dire, l'éducation sera

" simplement l'éducation, et la religion devFaétre pour la famille et l'Kglise.

" Il se propose de prendre celte attitude dans la Chfimbre, de la maintenir ou de

" tomber avec elle. Il demande la sympathie des auditeurs et leur appui i»our régler

" cette question dans les premiers jours de la Province et avant que .des droits acquis no ^
" puissent se soulever.

" Le parlement de la Puissance peut être contre nous ; la Constitution peut être "~7

" contre nous, mais nous nous proposons d'en appeler au Parlement Fédéral; si nous ne , q^
" réussissons pas, nous en appellerons au Parlement d'au-delà des mers. Quant au.\ t\ ^i
" écoles, si la Con.stitution est contre nous, nous avons le droit et il n'est pas impossible

" d'obtenir du Parlement Impérial un acte qui mettra la constitution eu harmonie avec

" nos vues et la justice."

Cette citation suggère plusieurs réflexions.

Le Procureur-Général reconnaît lui aussi que les Catholiques

ont des droits acquis
;

qu'ils ont raison de demander des écoles

séparées puisque l'élément protestant insiste pour un enseig'nement

religieux dans les écoles et que tant que cette iniquité n'est pas

abolie, le catholique a parfaitement droit de ne pas soumettre ses

enfants à un enseignement conforme aux idées protestantes
;
par

conséquent il demandera la sécularisation des écoles pure et simple.

Il reconnait de plus qu'il va peut-être agir en opposition au Parle-

ment de la Puissance et à la Constitution, mais qu'il se propose

d'en appeler d'abord au Parlement Fédéral puis au. Parlement Im-

périal pour que la Constitution puisse s'harmoniser avec ses vues.

Le portage de la Prairie, où M. Martin faisait ces réflexions est

à une quarantaine de milles de l'endroit de Saint-François-Xavier,

où il avait promis d'une manière si énergique de respecter et de

faire respe(;ter, de maintenir et de faire maintenir les écoîco v:^i;ho-

liques et l'usage de la langue française. Personne peut-être n'au-

rait soupçonné, qu'à quarante milles.de distance et à dix-neuf mois

d'intervalle le même homme pût exprimer des vues si diamétrale-

ment opposées.

C'est aussi au commencement d'Août, que l'Hon. M. Smart, a^-\^

Ministre des Travaux Publics, avait dit que le Gouvernement était

décidé à amener des changements radicaux dans l'administration

des écoles. Tout d'abord le Premier Ministre nia que le Gouver-
nement eût l'intention d'abolir les écoles catholiques. Après ce

•n

.'i
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qui venait d'être dit par deux de ses coll^j:^uos i) çarda le silence

sur cette question brûlante, dans un long discours qu'il i)rononça

à Wawanessa. Ce silence fut compensé par les paroles de l'Hon.

M. Smart :

" Je no veux pas dire de mul des Ciilholiquos Koiimins. Ils iiiPrilent de conserver

" lours droits tout aillant rpie loiilc autre classe de la jiopulation et il les défendra aussi

'• énergiipit'nienl (pie ceux des pi'otestants. Quant à la «pirstioii des écoles il ne veut pus

" se poser en réformateur de l'Education, mais puisipu) la ipiestion est venue devant le

" Gouvernenienl il en (larlo au point de vue [)rati(|ue. Il trouve beaucoup d'anomalie

" dans li's lois scolaires

" Je ne veux pas que mes remarques sur cette quosliou soient interprété.-s comme
" étant favorables à l'abolition des écoles sj'parées. Je ne suis pas prêt à exprimer une
" opinion dans le moment et je ne veux pas discuter la (pu.'Stion de savoir si le iirincipe

'• d'accorder l'aide de l'Etat à une école séjjarée est bon ou mauvais Tout le système

" sera mis directement sous le contrôle d'un Ministre responsable de la Couronne et les

" mêmes règles seront ap|)liquées aux écoles séparées et aux écoles protestantes."

Le gant était jeté au milieu des hésitations du chef et des réti-

cences de son Collègue. Le Procureur-Général lui, a donné son

programme, il tombera ou il obtiendra la laïcisation complète. Il

veut abolir à la fois et les écoles catholiques qui sont aussi pu-

bliques que les autres et les écoles protestantes qui sont aussi sépa-

rées que celles de l'autre section. Nous allons voir que le Procu-

reur-Général ne réussira que dans une partie de son projet. Il

abolira les écoles Catholiques qu'il a promis de maintenir et il

maintiendra les écoles Protestantes qu'il a promis de séculariser,

mais qui, en dépit de son énergie, continueront d'être ce c|u'il appelle

lui-même une iniqvité, ^ ' • /

RÉSIGNATION DE L'HONORABLE SECRÉTAIRE B^É^f***

Mais dira-t-on peut-être, que faisait l'Honorable James Pren-

dergast, Secrétaire-Provincial ? Il faisait tout ce qu'un homme de

cœur peut faire en pareilles circonstances. Il soutirait, protestait

et donnait sa résignation ; résignation qui lui imposait des sacri-

fices, que ses plus intimes amis seuls connaissent et savent appré-

cier. LOued Canadien, journal hebdomadaire fondé et dirigé en

grande partie par l'Hon. Secrétaire-Provincial devait disparaître.

Aussi son dernier numéro annonçait en termes émus à la popula-

tion Catholique et surtout à l'élément Français les tristes événe-

ments qui venaient de se produire et ceux plus tristes encore qui en

seraient la conséquence. Le journal dont nous aurions eu tant de

besoin, dut succomber sous le poids des difficultés matérielles qui

lui étaient suscitées. Cette feuille tombait, après s'être souvent

parée de Heurs littéraires pleines de parfum et de fraîcheur ; elle
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devenait comme le linceul de la carrière ministérielle (lui l'avait i

fait naître. Ces deux existences, par trop courtes, étaient ensevelies ,

;

ensemble, victimes de la même trahison. f

Débarassés de leur collègue qui était doué d'une nature et

d'une instruction bien di liérente de la leur, les Ministres ne con-

nurent plus de ménagements. Eux-mêmes comme leurs organes et
|

leurs valets traitèrent les Catholiques d'une manière si étrange que

le Député pour Winnipeg au Parlement Fédéral, M. Hugh .T . Mac-

donald, disait aux Communes d'Ottawa, le 6 Mars 1893, (Ilansard J<^

1893, page 1624) :

" Le système dos écoles si'pan'os de cette Province a été aboli d"nno manièn' bar-

" haro, Imilnlo et cnicllc .le crois comiiu) l'a oxpliiiué mon honorable ami h> Dcpnté de
" Provencher (M. LaHivirre) (|uo les mesures prises par le Gouveriu'nKMit de Manitoba,

"pour mettre en vigueur l'Acte lies écoles, ont été de nature à créer l'impression qu'il

" voulait ajouter l'insuile à l'injui-e et blesser par tons les moyens en son pouvoir le sen-

" timent de la minorité (Jatboli(|ue de la Province que J'habite."

Pour qu'un membre du Parlement puis.se tenir un pareil lan-

gage, il faut que les choses aient été portées bien loin.

COMMENT LA MINORITÉ A ÉTÉ TRAITÉE.
. .

Je ne voudrais pas fatiguer le lecteur par un long récit de

toutes les injustices qu'on nous a faites, ni dire les calomnies dont

on nous a accablés, non plus que le mépris avec lequel nous avons

été traités ; néanmoins comme il me semble important que le lecteur

puisse se faire une idée de notre position, je citerai quelques faits :

Pour soulever contre les écoles Catholiques la cuindité des H
ignorants, un Ministre d'État imagina de dire que les

" Ecoles Catholiques recevaient des fonds iniblics, deux et même trois fois plus •

" t[ue les écoles Protestantes."

Pourtant d'après la loi, l'octroi législatif était divisé entre les ~7

sections Protestante et Catholique du Bureau d'Éducation, au pro

rata de la population scolaire. Pour arriver à établir celte propor-

tion, des recensements étaient faits chaque année par les Commis-
saires des différents arrondissements ; ces recensements assermentés- j^^^ ^'

étaient remis au Gouvernement. C'est le Gouvernement lui-même

qui faisait la répartition des argents. Comment après cela nn
membre de l'administration peut-il dire en public que " les écoles

Catholiques recevaient deux et trois fois plus que les écoles Protes-

tantes ?
"

Nous l'avons dit plus haut, la section Catholique, à force d'éco-

nomie et en confi»ir.!iité aux dispositions de la loi, avait réussi à se

J

m
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faire un Fonds de K(Âserve do ^18,87!*.47. 8ur demande du Gou-
vernement, cette somme lui l'ut remiso pour être plus tard confis-

quée par lui, alin de grossir ce qu'il appelait "ses économies."'

l'oint satisl'uit de «ette spoliation, un or«çane salarié se prit à insul-

ter la section du lUireau en disant que ses membres " avaient été

" obligés de dégorger (disgorge) cette somme à laquelle ils voulaient

y
" donner une fausse destination (misapi)roi)riation)."

A tout cela il l'allait le mépris du plus bas étage. C'est un
Révérend Docteur qui se chargea de cette triste besogne. Les

Catholiques en parlant de leurs obligations au sujet de l'instruction

de leurs enl'ants avaient mentionné leurs scrupules de conscience.

Ces scrupules ont leur racine dans les sentiments les plus élevés et

les plus délicats de l'âme chrétienne ; ils sont partagés par tous les

Catholiques sincères et éclairés ; ils se fortifient de l'enseignement

des Évèques qui, par tout l'univers, n'ont qu'une voix, celle du

bon pasteur qui veut protéger les tendres agneaux de son troupeau;

ces accents du reste ne sont que l'écho de la grande voix du Pon-

tife Suprême, qui met et les pasteurs et les ouailles en garde contre

tout enseignement qui ignore Dieu ou la doctrine de son Christ.

Ces vues de la grande famille Catholique ne sont sans doute pas

partagées par tous ceux qv >nt en dehors de son sein, mais elles

commandent le respect a- eus ceux c[ui se tiennent dans des

sphères assez élevées, pour planer au dessus des préjugés vulgaires.

Il parait que tous les Révérends Docteurs n'habitent pas ces

sphères. Voici du moins que l'un deux l'a i>rouvé dans la manière

dont il traite et appréoie la conscience Catholique :
" Ce.s préten-

•' dus scrupuleh de conschence, dit-il, ne sont que le regret
•' qu'Éprouve un cultivateur quand tl lui faut tuer un de
" ses chevaux atteint de la morve (glanders)." C'est avec

pareille distinction de langage et élévation de sentiments que cet

homme se pose comme réformateur des écoles Catholiques ! ! dont il

appelle les promoteurs et les défenseurs "des Philistins incir-

" concis." Les païens couvraient de fleurs et d'ornements les A'ic-

times du sacrifice ; ici on couvre de boue tous ceux qui aiment la

victime qu'on veut immoler. A côté de ces indignités on a formulé

d'autres accusations qui pour être moins grossières n'eu étaient pas

moins dangereuses ni moins propres à soulever les préjugés popu-

laires. Voici quelques-uns des points sur lesquels on a opéré.

r
OMBRE ET secret.

On a affirmé que les écoles catholiques étaient des institutions

privées, soustraites à tout contrôle et faisant leur œuvre dans

IH.KIJi«lll!l"JI|>ll*Jll



— 70 — i

l'ombre et le secret. Ces fausses assertions ont trouvé leur écho et *^

porté le soupçon jusque parmi des hommes, dont on a le droit d'ac-

ttndre mieux. Voici en outre l'abrégé <lo quelques disjjositions de

la loi. Chaque école catholiijue, comme les autres, était sous l'ad-

ministration d'au moins (rois commissaires, élus par les «ontribua-

bK'8 des arrondi.^'sements ; chaqui^ école recevait plusieurs ibis

l'année la visite d'insi)ecteurs nommés par le Bureau dlMucation.

Les membres du Bureau d'Edut ation, /ous nommés par le Gouverne'

ment avaient le contrôle et la direction des écoles d(^ leur section

resi)ective. Les Députés au Parlement, élus par le peuple ; les

juges nommés par la Couronne eu étaient tous ex oilicio visiteurs.

Outre ceux qui les diri<^oaient et les inspectaient spécialement les

écoles avaient donc; encore quarante-six personiu^s, auquelles la loi

donnait droit de visite. De ces quarante-six visiteurs, i<euf seule-

mont étaient Catholiques, les trente-sept autres étaient Protestants
;

les portes des écoles étaient ouvertes à tous et en tout temps ; un
livre spécial était à leur disposition avec prière d'y insérer leurs

observations.

De par la loi encore, il devait y avoir deux examens jniblics par

année. La même loi obligeait les Commissaires de rendre compte

de leur administration dans des assemblées pvb/i(//œs. De par la loi

encore, le Surintendant de chaque section devait faire un rapport

annuel au Lieutenant-Gouverneur en conseil. Ce rapport devait

donner toutes les informations relatives aux écoles, toutes leurs

recettes et dépenses, etc., etc , etc. Ces prescriptions de la loi ont

toujours été scrupuleusement observées. Ces rapports ont été faits

annuellement ; ils ont été reçus par le Gouvernement ; imprimés

par ses ordres ; distribués par lui à tous les membres de la Législa-

ture et à bien d'autres. Après cela on vient surprendre l'ignorance

du public et exciter le fanatisme des masses eu disant :

" .\l)olissons les écoles catholir|ues, elles sont secrètes, conduites mystiTiensemont,

< pouslniitos aii\ regards du public, sans autre conlrùlo (lUc celui du clerj^è'qui en abuse I

" pour s'onriciiii'."'

Il est évident qu'au lieu d'être trop secrètes on pourrait dire

que nos écoles étaient trop publiques, et j'en connais plus d'un qui

affirmeront que les catholiques de Manitoba devraient s'estimer

heureux d'être aflranchis de toutes ces exigences de la loi. Je ne

blâme pas ceux qui pensent ainsi ; théoriquement parlant, ils ont

cent fois raison. D'un *.re côté, quelque justes et vraies que
soient les théories, il fa lassi reconnaître leur adaptabilité à se

prêter aux exigences, imposées par l'état de société dans lequel
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nous vivons. L' l'église possède cette sagesse d'adaptation commo
les autres sagesses, et elle la prescrit (juelf[uelois à ses rnlants et à

leurs pasteurs, quand il n'y a pas de sacrilice de principe.

V

r

du

' En Français et en Anglais.

NAÏUKK DE l'éducation.

( Mais avûez-vous uno éducation pratique ? Comme cette ques-

tion s'agite dans un vague un peu indélini, je me contenterai d'y

répondre, en indiquant la pratique de l'enseignement, suivie dans

les E(!ole8 Catholiques de Manitoba. Va sans dire que la li^re

pensée et l'erreur sectaire diront que nos écoles étaient inférieures ;

("'est un(^ des assertions d«; ceux qui ne les connaissent pas. Pour

toute réponse je livre à l'examen des hommes qui s'entendent en

éducation élémentaire, le programme prescrit et suivi dans les

écoles catholiques de Manitoba. afin qu'ils puissent juger de l'injus-

tice du reproche qui leur est adressé.

PROGRAMME D'ENSEIGNEMENT.

lo. Instruction religieuse dans la langue de l'enfant.

2o. Lecture.

3o, Epellatiou,

4o. Grammaire et analy-î.

5o. Composition.

60. Calligraphie.

7o. Dessin linéaire.

80. Calcul, arithmétique, mesurage et algèbre.

9o. Tenue de livres en part' impie et double.

lOo. Gréographie de tontes les parties du monde,

llo. Histoire Sainte, du Canada, d'Angleterre et de France.

12o. Bonne tenue, politesse et bienséance.

13o. Musique vocale.

14o. Connaissances utiles, à partir des plus rudimentaires

jusqu'aux éléments de physique, chimie, agriculture et

astronomie,

lôo. Pour les filles : économie domestique, couture, broderie,

etc., etc.

Ce programme et les développements qu'il comporte étaient

imprimés et mis entre les mains des Instituteurs, d( s Commissaires

et des Inspecteurs. .Te ne dis pas qu'il était tout suivi dans les

petites localités où dans les écoles les plus élémentaires, mais il

l'était dans les écoles plus nombreuses et plus régulièrement fré-

m
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qiicntéos
; pour toutes, il était l'objoctif vers loquol tous d»»vaiont

tenclnî. .To n'hésit*? pas à diro que co progriMuiiic est assez foiU|^let

pour dev éeoles élénuMitaires ; il ne tant pus uiu' «fraude ex^iérieiico

pour se convaincre qu'il est peut-ùtre un peu trop charî^i'. surtout^^

à cause des deux langues.' Le pays n'était i)as encore assc/î avauc»*

pour que l'on pût s'attendre au développement complet de nos insti-

tutions, mais
,
affirme que si lu marche prouressive de nos écoles

n'avait pas été enrayée i>ar les persécutions (^u'on nous fait subir,

nous étions à la veille de voir toute l'enlance Catholicjue de Mani-

toba fréquenter des écoles capables de rivaliser avantaijeusement

avec ce qu'il y a de mieux dans les autres Provinces Canadiennes.

Nous étions à la veille de recueillir abondamment les fruits de

labeurs et de sacrifices énormes, lorsque des lois hostiles sont venues

obscurcir l'horizon, créer de nouvelles dillicultés et retarder le

progrès.

Je viens de parler des injures et des calomnies qui nous ont

été prodiguées, ce serait une injustice de ma part de taire ce qui a

été fait eu sens contraire. Je dois le dire et le dire hautement, un
grand nombre des premiers citoyens de Mauitoba nous ont témoigné

leurs sympathies les plus vives et les plus généreuses. Ces tristes

événements ont malheureusement brisé nos relations avec des

hommes, que nous avions toujours respectés et estimés jusqu'alors,

mais d'un autre côté ils n'ont fait que resserrer les liens si agréables

qui nous unissent à d'autres de nos Frères séparés. Des témoi-

gnages venus de haut nous ont consolés et encouragés.

Le journal le plus important du pays a pris, sur* la question

des écoles Catholiques, une attitude telle ((u'elle n'a pas été com-

prise par ceux qui seml)le .t croire que tout doit être vénal dans

l'homme. Nous n'avons pas été en mesure de récompenser les ré-

dacteurs du Mtmitobd Free Pirss de l'attitude si généreuse, si franche

et si sincère qu'ils ont gardée en notre faveur; qu'il me soit du
moins permis de leur ottrir l'hommage d'une reconnaissance vive-

ment sentie, quoique bi niparfaitement exprimée.

INCONSÉQUEN'CES.

Les discussions à l'occasion de l'abolilion des écoles Catholiques

ont donné lieu à l'attitude si inconséquente et si incompréhensible

des Chefs et des synodes des dénominations Anglicane, Presby-

térienne, etc., etc. On en a appelé au sentiment chrétien des popu-

lations ; on a montré les dangers des écoles d'où l'on bannirait

l'enseignement et les exercices religieux. On a soutenu comme

*'?!
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thèse inattaquable la nécessité de la prière et de la Bible dans les

écoles. Il faut que l'instituteur soit chrétien, qu'il prie avec ses

élèves, qu'il enseigne ks commandements, qu'il fasse des distours

iustructii's
;
que l'atmosphère de l'école soit religieuse; que la

morale qu'on y enseigne repose sur des principes, sur la parole de

Dieu, etc., etc. Après cela, on pouvait naturellement s'attendre à

ce que ces Messieurs puissent dire :
" laissez i is écoles telles

qu'elles sont ; nous avons nos écoles Protestantes ; nous les avons

faites ce que nous avons voulu, mieux vavit, a(hi de les conserver

avec un peu de ogique et de justice, que les Catholi<,ues continuent

à jouir des leurs." L'esprit de logique ou de justice n'a pas été

assez fort pour imposer ses conclusions et on a eu le triste spectacle

d'hommes haut placés se montrer assez inconséquents et assez in-

justes pour dire :

" Laisse/:-:ious nos écoles Protestantes avec le degré d'enseignement religieux qui

" nous a siilisliiils jusqu'à présent et qui nous satisf( ra dans l'avenir. Laissez- nous la

'' Bible, les prières, les commandements, etc., etc. ; avec cela les Écoles Publiques font

" notre affaire, puisque vous contiez l'administration et la discipline de ces écoles à des

" J^roteslants et (pie tous lii! livres choisis pourront l'être conformément à nos vues. Mais

" détruisez les Écoles de l'Église domaine, au moins environnez les iie tant de dillicu!tés

"que certains parents, (pii sont déjà un peu des nôtres ne voudront pas les soutenir et

" ils iK us enverront leurs enfants. Nonmiez dorénavant no? 'nstitutions, ' Public Non-

" Seclaric.u 8chi. jIs.' Le nom, vous savez, c'est tout, h di-iance ; ce nom aura son elfet

" dans < )nlaî'io et jusqu'au delà d"s ne^"^- ;

' Nons KNvv.tiO.NS ckttk oÉcLAnATiON ao Con-

" Si 1, Pi;vÉ HT KLLE AT lA UN KFFKT ' H'OitTANT suii DÉCISION. " Ce changement de

' nom suPira et la farce sera jouée ; nous aurons nos • (des Protestantes comme avant."

lio cn^-aieut pu ajouter : les Papistes auront le loisir de méditer

sur le progrès des idées modernes et se convaincre que l'esprit, qui

a dii'té lets v'eilles lois pénales, n'est pas mort, mais qu'il s'est

modifié à la clarté d^j lumières de notre siècle et est devenu plus

astucieux et plat; adroit, en restant le même. NO SUliRENDER!

LES AMIS DE LA SECULAUIHaTION. '

'

Une autre manière de voir s'est manifestera. En réclamaut la

sécularisation complète des écoles, on a pu dire : Mais les Catho-

liques ont autant droit que les autres à l'appli» ation de leurs idées

en matière d'éducation : les Prot.^tants ne sont qu'une secte ou

une agglomératior de sectes. Toute école devient sectaire du
moment qu'on y inircduit une forme quelconque d'exercices ou

d'enseignement relig>»tix ; d«: moment qu'on y fait usage de l'An-

cien ou du Nou -'au Testament. Les Juifs ne veulent ni de l'Évan-

gile ni de l'C^raison Dominicale; la Bible et la prière ne vont pas

aux Agnostiques. Les chrétiens eux-mêmes ne s'entendent pus sur
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la division des commandements. Les discours instrÛclîfV, les anec-

dotes intéressantes, qui tombent des lèvres d'un Professeur Protes-

tant, courent risque de ne pas arriver comme une note haiiw luieuse

à l'oreille de tous ses élèves; si par exemple il raconte quelques uUs

de ces incidents ridicules que l'on met au compte des* Papistea

Les livres autorisés peuvent contenir bien des choses désagréables

aux parents des enfonts. Le mot Sectarian Sciiool ne veut pas

dire tout simplement une école Catholique mais bien une école

dans laquelle on poursuit ut,i^ systèiYve en harmonie avec les idées

d'une secte ou de sectes di\ erses. Si vous voulez que les écoles

publiques soient vraiment Xon- Serfarian et que ce mot ne soit pas

«ne dérision, il a'ous faut 1 \ sécularisation complète, autrement vos

écoles sont sectaires d'vine manière odieiise. Dans le cas actuel,

elles sont une double injustice envers les Catholiques puisque, non-

seulement vous les dépouillez de leurs droits acquis, mais de plus

vous voulez leur iri oser vos idées; en cela vous vous montrez

plus sectaires et moins sincères qu'eux. Les Catholiques, eux du
moins, vous conrcdent tout ce qu'ils réclament pour eux-mêmes ; ils

ne dissimuh'nt i)a8, sous de faux prétextes, l'cnseij^nement et l'esprit

qu'ils veulent faire prévaloir dans leurs écoles, tandis que vous,

vous gardc/C l'enseignement qui vous convieut, et cela, sous un nom
d'emprunt. L'opinion des Législateurs n'était pas mûre pour la

logique des apôtres de la sécularisation ; on aima mieux la position

déraisonnable et si fausse invoquée par h > partisans d'un fanatisme

bien réel, quoique mitigé dans la lorme et dissimulé sous un faux

nom et de faux prétextes ; ce qui fait que nous avons le système

actuel.

4o.

—

Les Lois de 1890 Vioi.ent les Promesses.

La troisième session du septième Parlement s'ouvrit le 30

Janvier 1890. Quoique l'on l'ut décidé à révolutionner les lois sur

l'éducation, on ne crut pas à propos de nommer un Comité pour

étudier cette question d'une importance si vitale.

Le 12 Février, le Procureur-Général introduisit une double

mesure

cation et

loi conten

empruntées aux Statuts Refondus d'Ontario, 31 autres étaient de.s

reliques des anciens actes d'écoles de Manitoba ; les 25 autres

clauses étaient d'un crû nouveau. Il fallait relier ensemble tous ces

élémeits divers. Il ne faut donc pas trop s'étonner si la taille et la

couture de toutes ces pièces hétérogènes, out iiécesaité des uom-

iititulée: un Bill en rapport avec le Département de J'Edu- /, /^ V
ît an Bill pour les Ecoles Publiques, Les thnix projets do

iteiuiieut collectivement 227 clauses doii't 171 avaient été "^ ! '^
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breuses reprises, et racommodages que j'indiquerai plus loin. Lo.

deuxième lecture de ces actes importants avait été fixée au 13

Férrier, mais elle ne fut demandée à la Chambre que le 4 Mars.

C'est alors que commencèrent les débats. Dès le début il fut

facile de constater que le Crouvernement avait enchaîné la volonté

de yes partisans ; les cinq Ministres et leurs vingt iidèles appuis

Ibïmèrent, tout le temps, et pour tous les votes, une phalange que

rien ne put mouvoir ni émouvoir, pendant huit jours et plusi'^urs

nuits.

Les représentants catholiques, qiii n'étaient c]ue six, avaient eu

le rnalheuv, après les élections, de se diviser en trois camps ; au

moment du danger ils oublièrent ces divisions et se réunirent dans

un etibrt commun. Messieurs G-elley, Jérôme, Lagimodière, Marion.

laultiplièrent leurs assauts par des amendements nombreux, ils

tentèrent en vain de faire une impression quelconque sur leurs

amis ou adversaires ])olitiques d'autrefois; toujours on leur répondit

par un vote de 26. Monsieur AlplK)nse„Ma.rtin s'attaqua aux chefs,

il le fit avec une persistance et une vigueur incroyables, sabissant

lui-même des déceptions d'autant plus cruelles qu'il avait autrefois

donné le plus chaleureux appui à ceux qui le forçaient maintenant

de les combattre.

Monsieur Prendergast s'éleva à la hauteur de la situation, servi

qu'il était par des connaiss.viices littéraires, histori([ues, politiques

et sociales, d'un ordre supérieur. Kien ne manqua à la défense des

Catholiques. Les cinq membres protestants de ropi)osition les

aidèrent eu se jetant avec evi.c dans le plus fort de la mêlée ; }na?s

le nombre, cette rao-ssue de^i régimes constitutionnels, écrasa tous

les efforts.

Pendant cette lutte, renceinte })arlementaire retentit de l'écho

des tristes cho.ses qui avaient été puljiiées avant la ses.sion. Plu-

sieî;r.s Membres de l'Assemblfe i>r(>uvèrent c|u'il,s auraient eu besoin

de refaire leur tulucation. M. Sillon, aujourd'hui Procureur-

Cénéral, ne craignit ])as d'affirmer qu'il savait d'un ami résidant à

Montréal et bien renseigné, que les Députés de la Province de

Québec ne siégk.-aient dan.^ bnir Léîrislaturci pratiquement que pour

donner foice de loi aux édits du Papti. fiC parquet et les galerie.'i

on entendirent de toutes les sortes, Kon-seulcment les Catholiques

furent attaqués et vilipendés, on ^ y attendait; mais une «diose qui

sur]>rit, ce fui de voir un vieux (Jrit se faire afjplaudir par la pha-

lange du Gouvernement, lorsfju'il prononça des paroles insultantes

à l'adresiie des Ifonorables McKenzie, .lîlake (4 Mills, paroe(]u'on

invociuait les idées <ie <^es chefs respectés du Parti Libéral, et q,uo

MammamnmKtâiimimnnûBÊÊÊS'
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-cette manière de voir n'était pas d .-ccord avec les sentiments qui

dominaient en ce moment. '
* :

Le 12, Monsieur Freudergast ^>arla pendant trois heures. Non-

seulement il fit le meilleur discours de la session, mais il le lit

admirable à tous les points de vue. Tout fut inutile, les discours,

la raison et la justice ne /irent pas y)lus d'eflet que les pétitions

nombreuses adressées à l'Assemblée Jjégislative. La seconde lec-

iure du Bill l'ut décidée par .^i vote de 25 contre 11, et la mesure

fut référée au Comité Général. j, v-

EXAMEX DES LOIS SUR LES ÉCOLES. : . -

; .

L'examen du Comité révéla toute l'imperfection de la rédaction

de la loi projetée, he Comité s'arrêta à 193 amendements; on fit

de jdus 142 autres corrections, on retrancha 27 sections. Des

amendements ou des modifications ne prouvent pas qu'on a fait

une loi parfaite ou défectueuse; mais un projet de loi qui, du con-

sentement de se.<3 j^romoteurs subit plus de 300 changements ou

corrections prouve qu'il a été préparé avec une nég"iigence et un
décousu plus qu'ordinaire.

Comme j'ai déjà parlé ailleurs de ces actes des écoles, je me
bornerai à attirer ici l'attention du lecteur sur un sous-titre qui se

trouve au commencement du plus volumineux de ces actes ; ce

sous-titre est celui-ci : Exercices Ridigieux, (lleligious Exercices)
;

et couvre les trois clauses 6, ï et 8 de l'Acte.

La clause (> dit :

"Les exr-fcicos religieux, 'lans les écoles publiques, seront conduits suivant les

" règlemonls prescrits par le Bureau des Aviseurs (Advisory Board)."

Ce début assez étrange, dans des écoles neutres, donne de

l'inquiétude aux Législateu.s ; ils cherchent une protection pour les

consciences, et la Clause continue :

" Dans le cas où le père ou le gardien d'un élève donnera avis à l'instituteur qu'il

" ne désire pas que cet élève assiste aux exercices religieux, alors tel enfant partira de
" l'école avant que tels exercices n'aient lieu."

Mais pourquoi s'occuper ainsi de la conscience des enfants, si

vraiment il n'y a rien dans ces écoles publiques qui puisse

affecter la conscience de qui que ce soit ? Si au contraire il y a

quelque chose dans vos exercices religieux qui puisse donner de

l'inquiétude, pourquoi vous étonner que les Catholiques aient des

scrupules de conscience ? La loi elle-même prévoit que les règle-

ments qu'elle impose peuvent faire naître ces scrupules.

•I
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La Clause 7 dit que ce sont les Commissaires d'école qui déci-

deront s'il y aura oui ou non des exercices religieux dans les écoles

publiques, et c'est toujours 1' " Advisory Board " qui décidera

ce que doivent étie ces exercices. L'instituteur lui, est obliju^é de

faite ce que lui prescrivent les Commissaires. Yoici un exemple

qui fera ce aprendre ce qu'il y a d'injuste dans ces deux clauses.

J)an8 Winnipeç, il y a 4,000 enfants Protestants qui fréquentent les

écoles, il y a aussi 500 enfants Catholiques qui vont aux leurs ;

supposons pour un moment que les Catholiques acceptent le

système des écoles publiques, il faudra que leurs 500 enfarts se

mêlent ?>v'ec leurs 4,000 petits corapagMions. L'Advisory Board ne

changera pas pour cela; les exercices religieux resteront ce qu'ils

sont aujourd'hui ; les Commissaires ne modifieront pas leurs idées ;

ils continueront de presiTire comme aujourd'hui les exercices reli-

gieux préparés par l'Advisory Board. Donc la Bible protestante

continuera d'être en usage; le.v prières qui n'ont aucun caractère

catholique coMtinu«'ont les mêmes, ou seront remplacées par

d'autres du même caractère. Mais les 500 enfants Catholiques qui

seraii'ill \i\, (jue feront-ils ? Ils s'en iront si les parents ont pris la

précaution d'aveltir les institiiteurs.

11 faut être aveugle jusqu'à l'excès pour ne pas voir les incon-

vfniiniils de toutes sortes qui résulteraient d'un jiareil ordre de

choN(«H, tant polir la discipline des écoles que pour la formation du
«iaractère de l'enfance, et pour cette fameuse assimilation et homo^

généité que l'on dit être le but des écoles, d'où l'on bannit tout ce

qui est catholique, et où l'on garde avec un soin scrupuleux tout ce

qui est accepté par les protestants et leur clergé.

La huitième Clause telle que préparée tout d'abord se lisait

comme suit :

" Los écol(3S publiques seront onlioromi'iit neutres (non-scctarian), et AUCUNIî
" INSTRUCTION ou exercices religieux n'y sera permis, excepté comino pourvu plus

" huul."

Cette (;lause a dû être modifiée d'une manière que j'oserais dire

radicale ; on en a fait disparaître le mot INSTRUCTION (instruction

religieuse). C'est-à-dire que les Anglicans, les Presbytériens et

autres ont exercé une telle pression sur le gouvernement, qu'ils

l'ont forcé à enlever de la loi lu défense qui y avait été insérée.

Aucune instrwiion religieuse m sera permiae («© religions instruction

shall be allowed) dans les écoles publi(j[ues. Mais halte là ! un

peuple (jui se dit ihrétien ne veut pas de cette prohibition. La
volonté si raide de l'auteur de la loi a dû se tremper à neuf et

acquérir asst ie souplesse pour se replier sur elle-même, et faif»
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disparaître dans ce pli îa défense de donner l'instruction religieuse.

Il ne reste à la clause huitième de la loi que les dispositions indi-

quées dans les Clauses précédentes, en ajoutant tout simplement

une affirmation parfaitement insignifiante :

.
" Les écoles seront enliôremenl neutres."

Je dis que ces mots sont insignifiants, à moins qu'ils n'indiquent

tout simplement l'exclusion de ce qui est catholique. Bien des gens

ignorent cette reculade dvi gouvernement, elle est pourtant exprimée

en noir et en blanc; on la découvre facilement par la comparaison

entre le projet de loi et la loi elle-même. Au loin, le gros mot " non-

sectarian " i.iit l'effet de la lanterne magique, rien n'apparait sous

son jour véritable.

Les centaines de modifications dont j'ai parlé plus haut

furent adoptées. La troisième lecture donna lieu à de nouveaux

débats ; un no.uvel amendement fut repoussé par l'implacable vote

de 25 contre 11, et la loi fut définitivement votée le 19 Mars. Le
Lieutenant-Grouverneur lui donna sa sanction au nom de Sa

Majesté, le 31, et nous perdions l'espoir que nous avions entretenu

que cette loi cruelle et injuste serait réservée pour la signification

du bon plaisir de Son Excellence le Grouverneur-G-énéral.

LOI CONTRE L'USAOE OFFICIEL DE LA LANGUE FRANÇAISE. 'v

Le 18 Mnrs, le Procureur '' uéral introduisit une mesure qui

se lit comme suit ;

'* lo. Nonobstant tout statut ou loi cr t traire la langue Anglaise sera In seule en
" usage dans les n'fiii^tres et les journaux de la Chambre d'Asseniblée de la Province de
" Manitoli.'i, aussi à\\\\> li's plaidoyers et pnKîédes dans ou venant d'une Cour do la Pro-

" vince de Manitolm. Les Actes de la Léf islalure de la Province de Manitoba ne devront

''être nnprimi's et iHiblir-i (|ue dan;^ la langue Anglaise.

" 9o. Cil Vi'U' ni' s'appliquera qu'en autant que cette Législature a la iridiction

" do le pasMi, il deviendra en force le jour qu'il sera sanctionné."

La seconde lecture fut amendée le 19 Mars. Des membres eu

pro[u)serenl le rcMivoi par l'amendement suivant :

" Considi'ranl qu'il n'iwt pas au pouvoir de cette L' >'islature d'annuler on d"anien-

"derl.i «eiliim '.'1 de l'Acte de Munitoba, et considérant que le Bill intitulé 'Un BiM
" lutni piHU voit il ce que la langue Anglaise soit la langii' ollicielle de la Provinre do

'' Miinilolui. iunende et de i'uit annule la dite Section .1, en autant que la langue
" Françnis'' est ('(nifcrnéo.

' (Test pour(|uoi il est résolu que le Bill No. 61 m' M'it pa- 'n 'uaintcnant nn«
••fit^condt' Citi-^

; Biai&-t|il'i4 «© sait lu une socnndf fois (ju.' dans .-- . niois.''

I-'^

41 \
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Cet amendemen* était certain»'ment con forme à toutes les no-

tions de notre droit constitutionn^^l. Cependant comme toiit est pos-
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sible à un vote de 25 dans une assembléi' d*^ 36 voleurs (M. Fisher

était absent) le Bill fut lu une deuxième fois, référé au Comité

Général qui fit rapport sans l'amender, et le 22 Mars la troisième

lecture était votée par les 25. Le 31 du même mois, le Lieutenant-

Crcuverneur donna la sanction royale à cette mesure, quoique cette

singulière loi soit en opposition directe, formelle, explicite et très

claire à un Acte Fédéral qui a reçu et possède encore la sanction du
Parlement Impérial. Cette loi qui n'a que devix clauses, dont la

seconde jette un grand doute sur la première, est une autre batterie

dirigée contre un gr.vi.d nombre de nos écoles, non pas tant à cause

de ses dispositioni! elles-mêmes qu'à cause des conséquences qu'elle

peut entrpi'xer dans le. m.ilieu dans lequel nous vivons.

;',:; ABOLITION LEGALE DE FÊTES D OBLIGATION. >.' ^/

Il y avait encore un point sur lequel la population et les écoles

Catholiques pouvaient être atteintes, on se donna bien garde de le

négliger. Dans TArchidiocèse de St. Boniface il y a six fêtes d'obli-

gation, Noël, la Circoncision, l'Epiphanie, l'Ascension, la Toussaint

et l'Immaculée Conception. Ces six jours sont fêtes légales d'après

les Statuts de la Puissance ; ils l'étaient aussi d'après les Statuts de

Manitoba, mai.s c'était trop.,,

,. Le 18 Mars, de suite après avoir introduit son Bill contre

l'usage de la langue Française, le Procureur Général introduisit

une autre mesure " Pour annuler certains actes." La première

clause de cette nouvelle loi retranche du nombre des fêtes légales

rÉpiphanie, l'Ascension, la Toussaint et l'Immaculée Conception.

Comme les Protestants observent la Noël et la Circoncision (Xmas
and New Year's) on leur laissa la facilité d'en jouir, en les main-

tenant comme fêtes légales. Les quatre autres fêtes n'étant

observées que par les Catholiques, la loi les supprima, et toujours

pour en arriver à l'assimilation et à l'homogénéité. Seulement il

y a un inconvénient qui rep .e encore sur un scrupule de con-

science, même par rapport aux écoles, si tant est que les Catholiques

se décideraient à fréquenter les écoles publiques. Les quatre fêtes

<îi-dessus mentionnées sont ^es fêtes d'obligation pour les Catho-

liques, qui doivent les sanctifier comme le Dimanche, cette obliga-

tion n'est pas reconnue par " i'Advisory Board " qui veut que ces

quatre jours soient tout simplement desjours de classe. Supposons

que nous en sommes au jour de l'Epiphanie ou de l'Ascension, la

cloche de l'Église sonne pour l'Office Divin, la cloche de l'école

sonne pour la classe, que vont faire les instituteurs et les élèves



— 89 —

Catholiques î S'ils vout à l'Église, ils manquent la classe et sont

passibles de tous les inconvénients qu'entraine cette infraction aux

règ-lements scolaires. S'ils vont à l'école, ils doivent avoir de justes

scrupules de conscience, puisqu'ils enfreignent une loi très positive

de leur Religion et manquent par là à une obligation importante.

Tout cela ne signifie peut-être rien pour nos Frères Séparés qui

nous diront ;
" l'école avant tout." mais la chose signifie beaucoup

pour la conscience Catholi(|ue qui répond :
" la Religion avant tout,

et il est plus juste d'obéir à Di*'u qu'aux hommes." '

APPLICATION" EXAGEREE DE LA LOI. ' : ;• •

La législation hostile aux Catholiques ayant prévalu, non-

seulement on la mit en force, mais dans Winnipeg et quelques

autres localités on alla au del. de la lettre de la loi, parceque le

Procureur Général en avait donné une interprétation que son

successeur en office a déclarée, en plein Parlement, n'être pas la

véritable. L'interprétation la plus rigoureuse, quoique fausse, pré-

vaut dejiuis 1890, c'est pourquoi les Catholiques de plusieurs /

localités sont forcés de payer leurs taxes aux écoles dites ]>ubliques,

lors môme qu'elles ne reçoivent pas un seul enfant Catholique dans

leurs classes. - -
'"'

'

.: r

Telle est la Quatrième Phase par laquelle sont passées les écoles

de Manitoba ; il n'a pas fallu beaucoup plus de deux ans pour

opérer cette évolution dont l'histoire impose nécessairement les con-

clusions suivantes : La révolution scolaire opérée par la loi de 1890

est simplement le rejet de la coutume qui a toujours prévalu dans •

la colonie d'Assiniboia ; la violation du pacte conclu, lors de l'en-

trée de cette colonie dans la Confédération ; la destruction du sys-

tème des écoles séparées, telles c^u'établies par la Législature de la

Province, après l'Union.

Ces conclusions découlent nécessairement des faits racontés

plus haut et qui dans leur pénible contraste peuvent se résumer

comme suit :
;

• •

lo. James Fishor, M.P. P., affirma dans l'Assemblée Législative,

le 4 Mars 1893, qu'il était Président de l'Association Provinciale

des Libéraux, lorsque M. Joseph Martin fit, en sa présence, aux

électeurs de St. François-Xavier, et au nom du Parti Libéral, la ^

promesse positive que si ce Parti venait au pouvoir il respecterait

les droits des Catholiques à leurs écoles et les droits de la popula-
'

tiou Française à l'usage officiel de sa langue et que c'est cette pro-

messe qui fit que les Libéraux arrivèrent au pouvoir.

-^f^T

i%.
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2o. Le Rév. Père Allard, Vicaire Général, et M. W. F. Alloway,

banquier de Winnipeg, ont, le 1er Avril 1892, déclaré solennelle-

ment qu'au commencement de 1888. l'IIon. Thomas (ireenway,

appelé à former un ministère, avait fait transmettre à l'Archevêque

de St. Boniface l'assurance formelle et positive, que le Gouverne-

ment qu'il voulait former et le parti qu'il dirigeait, ne tenteraient

jamais rien d'adverse aux Catholitjues soit pour leurs écoles, soit

pour l'usage de la langue Française, soit même pour le nombre de

leurs représentants.

3o. Au mois de Juillet 1889, le Gouvernement Greenway de-

manda à la Section Catholique du Bureau de l'Éducation de lui re-

mettre le Fonds de Réserve qu'elle administrait en vertu de la loi

et qui se montait à ^13,879.47, assurant par une lettre du Secrétaire

d'Etat que cet argent était un droit acquis aux écoles Catholiques

et que ce droit serait respecté. Malgré cette promesse le Gouver-

nement s'appropria la somme entière sans en jamais donner un
eentiu aux écoles auxquelles elle appartenait.

4o. Au mois d'Août 1889, deux des Ministres firent part au

public de leurs dispositions hostiles contre les institutions qu'ils

avaient promis de respecter et de maintenir. L'Hon. Joseph Martin

déclara eraphaticjuement qu'il tomberait ou obtiendrait la séculari-

sation complète des écoles de la Province de Manitoba.

5o. Le clergé des Dénominations Protestantes eut assez d'in-

fluence pour déloger le Procureur Général de la position qu'il avait

prise. Ce dernier fut forcé de maintenir ce que les Protestants

aimaient dans leurs écoles, quoique ce même Procureur Général

eût affirmé publiquement que c'était une "iniquité" d'enseigner

la religion Protestante dans des écoles ou l'on voulait attirer les

enfants Catholiques.

6o. Les Catholiques, n'étant que la minorité, furent sacrifiés.

Deux Statuts furent passés par un vote de vingt-cinq, à l'effet

d'annuler toutes les lois scolaires, et de priver les Catholiques des

droits et privilèges conférés par ces lois ; droits et privilèges dont

ils avaient joui sous tous les régimes, depuis l'établissement du
pays ; droits et privilèges que l'administration actuelle et le parti

au pouvoir avaient promis solennellement de protéger.

7o. Une Ici provinciale abolit l'usage officiel de la langue fran-

çaise, quoique cet usage soit déclaré obligatoire dans le Statut

Fédéral du dit Acte de Manitoba et que cet acte ait été confirmé par

le Gouvernement Impérial. La Province put jouir du ridicule

spectacle d'une prétendue sanction royale donnée à un acte qui est
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un défi formel lancé au Parlement de Sa Majesté ; tout cela embar-
rasse davantaj^e nos écoles.

80. La population catholique avait reçu l'assurance que ses

*' droits religieux seraient respectés ;

" on arracha du livre des

Statuts de la Province la reconnaissance légale qui y était donnée à

quatre fêtes qui sont d'obligation pour les Catholiques. Cette

dernière disposition rend plus difficile encore l'acceptation des lois

sur les écoles, et rend plus odieux le prétendu désir d'assimiler

toutes les classes de la population et d'accorder à tous des droits

égaux.

"1

• î

J



PHASE CINQUIEME.

LES CA-THOLIQUES DE MANITOBA DEMANDENT UN REMÈDE AUX
- MAUX DONT ILS SOUFFRENT, À L'IN.TUSTICE DONT

ILS SONT LES VICTLMES.

i ^:

La Phase que je viens de décrire fait voir la réalisation des

inquiétudes, que j'avais commencé à éprouver en ]8ôT ; inquié-

tudes que j'avais exprimées à M. Davvson, eu répondant à sa lettre

de 1858 ; inquiétudes qui, rendues plus vives, avaient arraché le

cri de déliance que je poussai en 1808. Ces inquiétudes devenues

générales provoquèrent l'attitude hostile prise par la population de

la Ivivière-Rouge, eu 1869-tO.

Des promesses, des assurances furent prodiguées pour rétablir

la confiance et la paix ; des négociations amenèrent une soluHon

avantageuse ; une loi fut passée par le Parlement Canadie en

1870, ratifiée par le Parlement Impérial en 1871 ; les explications

les plus satisfaisantes furent données par les Représentants de la

Couronne et de la Puissance, pour convaincre les Délégués de la

Rivière-Rouge que la protection la plus ample et la plus complète

serait accordée à ce peuple qui, connaissant sa faiblesse numérique,

avait redouté l'oppression par le nombre.

Tout rentra dans le calme par la promulgation de la Constitu-

tion de la Province de Manitoba et par l'application franche et

honnête qui en lut faite, pendant ce que j'ai ap[)elé la Troisième

Phase de l'histoire de nos écoles.

Mais tout cela, toutes les traditions d'une existence sociale de

plus de soixante-dix années, devait succomber et succomba, parce-

qu'il s'est trouvé, parmi les nouveaux venus à Manitoba, des

hommes assez osés [audaces fortiina juvat) pour porter le défi aux
Autorités Impériales et Fédérales et détruire leur œuvre de pacifi-

cation et de justice

J'ajoute de plus que tout cela tente de prévaloir dans le Nord-

Ouest. Là aussi une ordonnance ou loi, qui dissimule les dangers
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t]u'ellt3 crée ello-mt^me, est confiée h rudmiiiistration qui rintor-

prête et l'applique dans toute lu malice dont elle est susceptible.

On procèdti moins violemment mais on vise au mèmi^ but et on

l'atteindra, si les Autorités 8upérit'ures ne sont pas sur leurs gardes,

ou n'uut pas l'énergie nécessaire pour remédier au nnil. J^es choses

sont rendues assez loin dans Manitoba pour faire toucher du doigt

les danjyers qui menacent le Nord-Ouest. - i'

- Si loin qu'on soit rendu, la Minorité de la Province ne peut

pas être fatalement vouée à l'injustice, au mépris de la foi donnée.

Frappée dans ce qu'elle a'de si cher, cette Minorité s'est efforcée et

s'efforce de chercher un remède aux maux dont elle souffre. Ce
sont ces efforts pour obtenir justice qui forment cette Cinquième

Phase, dans la(|uelle on a poussé nos écoles et dans lafjuellc on les

maintiendra tant que les fautes commises n'auront pas été réparées.

Quelque regrettables que soient les attaques contre nos écoles

et la langue française, je n'en ai pas été étonné tant qu'elles sont

venues des ennemis traditionnels" de notre Foi et de notre race. Je
dirai plus loin ce que je pense des Canadiens-Français Catholiques

qui ont aidé cette triste besogne, en insultant la Minorité de Mani-

toba et ceux qui se dévouent pour son bonheur, mais je veux dire

un mot de suite à ceux qui nous menacent "des jugements rigou-

reux de l'histoire." Je n'ai pas été le premier à découvrir que

l'histoire n'est souvent "
. u'une conjuration contre la vérité."

L'histoire dont on nous menace étant ce genre de conjuration je

n'envie pas le sert de ceux qui lui fourniront des pièces justifica-

tives. Au lieu de m'émouvoir de leurs menaces, je puis leur assu-

rer que c'est précisément l'histoire que j'invoque, à la condition

qu'elle soit vraie et honnête. Il ne suffit pas d'avoir une plume
souple, élégante, entraînante et incisive pour être historien

; on
peut avoir tout cela et n'être qu'un raconteur d'histoires faites à

plaisir, tandis qu'on peut manquer de toutes ces qualités du style

et dire les choses avec vérité, puis en déduire les conséquences lo-

giques et utiles.

La tombe vient juste de se fermer sur un des hommes dont le

talent incontestable a charmé comme conteur, mais au(|uel il man-
quait l'honnêteté, la logi' le et l'inspiration qui font l'historien vé-

ritable. Si l'histoire de nos écoles doit être écrite par un autre

Parkman, je déclare à l'avance que je méprise les inten rions qu'on

m'y prêtera, la place qui m'y sera faite. En attendant, j'invite le

lecteur sincère à porter la condescendance jusqu'à lire mon humble
prose.

Etudions la Cinquième Phase de l'histoire de nos écoles, pour

{«..41
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connaître les remèdes que la Minorité de Manitoba et son Pre-

mier Pasteur se sont efforcés d'appliquer au mal dont ils souffrent.

Seulement, dans l'intérêt de la vérité et de la cause, je parlerai de

moi plus que je ne l'aurais fait, si des assertions malveillantes et

dangereuses ne m'y forçaient pas.

La Constitution sous laquelle nous vivons indique quatre

remèdes aux inconvénients dont nous nous plaignons. Ces remèdes

sont :

La Réserve de la sanction royale.

Le Désaveu de la loi.

Le Recours aux tribunaux.

L'Appel au G-ouverneur-Général en Conseil.

il

i^^i

:i'i

!

M i

/^P-

lo. La Réserve de la Sanction Royale.

Le premier des qratre remèdes indiqués est celui que j'appelle-

rai préventif et dont l'effet est d'empêcher ou au moins de retarder

la mise en force d'un statut provincial. Ce remède ne peut s'appli-

quer qu'à un moment précis, à l'instant même où la sanction

royale est demandée pour une mesure qui vient d'être votée par la

Législature. Ceux qui souffrent des lois de 1890 n'ont pas attendu

ce moment précis pour prendre les précautions qui pouvaient empê-

cher la sanction immédiate.

C'est au commencement du mois d'Août que l'Honorable

Joseph Martin annonça sa politique nouvelle au sujet des écoles de

Manitoba, et ce projet nouveau promettait la complète sécularisa-

tion de l'enseignement. Entre autres choses le Procureur-Général

invoquait les connaissances historiques de son auditoire par IV on-

nante assertion que ^oici :

" Il i)en?ait qu'il était rorinoment jirouvvi qiu^ dans la Constitution Britannique,

" l'Egliso et l'Etat étaient entièrement séparés."

Cette parole, accueillie par un savoir égal à celui qui l'avait

inspirée, menaçait de produire une profonde impression, c'est pour

cela que de suite je fis une étude que je livrai au public, sous forme

d'une lettre adressée au Manitoba Free Press le 10 Août 1889. Dans

ce travail, je donnais l'analyse des recherches de la Commission

Royale, nommée le 15 Janvier 1886.

< Pour étudier !e fnpctionnemenl des lois sur l'éducation élémentaire en Angle-

*' terre et a>i Pays de Galle."

Ce sont les conclusions de cette Commission dont j'entrepris

de donner une idée. Je disais en commençant : pa
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" Le travail t'igantesque de cette commission appert dans ses rapports et est con-

" tenu dans neuf volumes in-'io d'environ cini| mille pages. Le rapport de cette com-
" mission est la réfutation la plus complète possible des avancés de ceux qui iiseitt que
" les écoles telles que demandées par les Gatlioiiciues sont contraires à l'esprit des insti-

*' tutions Britanniques, a la pratique suivie en Angleterre et aux convictions du peuple

" anglais. Les conclusions principales de la commission sont à peu près ce qu'elles

" auraient été, si la rédaction en avait été conliée à un comité de théologiens catlio-

*' liques."

Ma lettre qui consistait en grande partie en citations du rap-

port de la commission, surprit beaucoup de gens, ceux surtout qui

avaient écrit que les idées Catholiques sur l'éducation,

" Sont des reliques du moyen ûge, bonnes pour un peuple qui vit sous la férule des

" prêtres; que ces idées sont arriérées et en désaccord avec l'esprit du temps; anti-bri-

" tanniques et i.idigncs d'un peuple Anglais."

La preuve que ces idées sont exactement celles qui prévalent

en Angleterre et celles qui sont recommandées par une Commission
royale composée d'hommes éminents de la Grande Bretagne; cette

preuve surprit les adversaires de nos écoles et leur imposa silence

pour quelque temps

Nos écoles étaient vouées à la destruction ; on les attaqua sur

un autre point. C'est alors que commença la série déjà mentionnée

d'accusations directes ccmtre les écoles Catholiques de Manitoba et

la Section Catholique du Bureau d'éducation. J'avais toujours été

président de cette section du bureau
;
je me devait» à moi-même et

je devais à mes collègues en office (parmi lesquels, soit dit en pas-

sant, il y avait un membre du gouvernement) de réfuter ces fausses

accusations. Je le fis encore dans les colonnes da Free Press par

une lettre, datée du 21 Août 1889, qui resta elle aussi sans réponse. /

A peu près dans ce temps, j'étais invité à aller prendre part aux

grandes fêtes d'Ottawa, à l'ocasion de l'installation du Chapitre de

la Basilique et du dévoilement des Statues de Monseigneur Guigues
et du Révérend Père Tabaret. Je me rendis dans la Capitale, puis

à Montréal, puis à Québec. Je n'ai pas b'?soin de dire que j'avais

nos écoles dins la tête comme je les av^is dans le cœur. Je vis

quelques ministres à Ottawa, je vis bien des amis partout. Tous

ceux que je rencontrai se montrèrent sympathiques, seulement,

" Le temps n'était pas arrivé de se prononcer, disait-on ; qui sait, des conseils plus

" sages pourraient peut-^tre prévaloir et dans tous les cas, chacun ferait son devoir; vos

" droits sont trop clairement délinis par la Constitution pour qu'il y ait un doute sur le

" triomphe llnal de votre Cause."

Ces quelques roots sont le résumé fidèle de ce qui me fut dit

par des hommes de positions et d'opinions politiques bien diffé-

4f-
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rentes. Ces paroles augmentèrent mes appréhensions, an point qu'à

Montréal et à Québec je m'en voulais de juger si sévèrement l'in-

difïérenoe apparente que je croyais remarquer de la part de personnes,

sur l'appui desquelles j'avais cru que nous pourrions compter. Une
rumeur, venue de Québec, me fit espérer quelque chose

;
je ne l'in-

dique pas parce qu'elle était trop vague et trop incertaine, mais s'il

est vrai que le GouA''ernement de Québec d'alors a fait des efforts

pour nous venir en aide, je ne veux pas manquer l'occasion de lui

exprimer ma vive et sincère reconnaissance.

Le 21 Novembre, je rentrais à St. Boniface. Je fus accueilli

très chaleureusement, on savait que j'avais fait l'impossible pour

protéger les écoles ; les Catholiques me réitérèrent l'assurance que

je pouvais comi)ter sur eux et que dans toutes les familles les plus

petits enfants eux-mêmes se joignaient à leurs parents pour prier.

J'étais ému jusqu'aux larmes.

Le 22 Décembre, le Free PreKs mettait encore à ma disposition

trois de ses colonnes les plus serrées pour un mémoire que je pu-

bliais, au sujet des négociations qui avaient eu lieu à Ottawa en

1870 et au cours desquelles on avait donné des assurances au sujet

des écoles confessionnelles. Quelques-unes des assertions de ce

plaidoyi^r sont rapportées dans la Deuxième Phase de mon étude

actuelle. Mes assertions donnèrent lieu à une polémique que jt

soutins dans une lettre à M, Taylor, publiée lo 12 Janvier 1890, et

dans une autre à M. Hay, le 24 du même mois. Malheureusement

je n'avais pas alors les pièces officielles, que je me suis procurées

depuis ; on nia mes assertions, quelque vraies qu'elles fu sent ; on
était trop près du dénoùment fatal pour permettre l'effet qu'aurait

dû avoir la connaissance exacte des négociations d'Ottawa. On nia

des choses consignées dans les annales parlementaires ; d'autres

discutées et décidées dans des conventions publiques ; on l'ia tout

ce qui pouvait être favorable à nos écoles. On voulait conc' nmer
une iniquité, ou s'appuya sar des assertions fausses et mensongères.

Pendant ce temps la population catholique, de plus en plus

alarmée, se réunissait en assemblées nombreuses
;
partout on signa

des pétitions, que l'on adressa à la Législature, mais qui ne firent

aucun eifet, pas même celui de porter à mettre des formes moins

odieuses ov\ un semblant de convenance dans la conduite arbitraire

que l'on allait tenir.

Ne voulant rien avoir à me reprocher je demandai une entrevue

à l'Honorable M. Greonway . Il me rfeçut et appela deux de ses

collègues ;
j'étais accompagné de M. l'abbé Cloutier. Je ne voulus

pas rappeler au Premier Ministre les promesses qu'il m'avait fait

i.dU
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transmettre par mon Vicaire-Général, deux ans auparavant : j'avais

promis le secret, je ne voulus pas le violer devai)t trois témoins.

Je parlai de tout le reste. Sans être physioiîomiste je pouvais lire

sur la figure de mon interlocuteur : "Vous avez raison, mais je ne
le ferai pas," Il fit pourtant quelque chose. Abusant dk" la délica-

tesse avec laquelle je l'avais traité, en ne lui iniligeaiit pas la con-

fusion qu'il aurait éprouvée, si je lui avais rappelé ses promesses, il

nia plus tard les promesses elles-mêmes, si bien qu'il i'nllut avoir

recours aux déclarations solennelles des deux témoins pour dé-

truire ses négations.

L'Assemblée Législative se réunit le 30 Janvier, avec les résul-

tats que j'ai indiqués au cours de la quatrième phase de ce récit.

C'est pendant cette session que j'ai nourri le faible espoir que le

premier remède indiqué par la Constitution serait peut-être mis en
>" cige. Ce préventif aurait eu l'effet de retarder et peut-être de tuer

i« mal à son origine. Parmi ceux qui nous accusent de ne pas

avoir fait notre devoir à Manitoba, j'aimerais bien à connaître ceux

qui se sont préoccupés du remède dont je parle et les efforts qu'ils

ont faits pour qu'il fut employé. Dans l'ignorance où je suis de ce

qui s'est fait ailleurs à ce sujet, il me faut me borner à dire ce qui

s'est fait ici.

L'Article 55 de l'Acte de l'Amérique Britannique du Nord,

1867, expliqué par l'Article 90 et appliqué à Manitoba, peut se lire

comme suit :

" Lorsqu'un Bill volé par la Chambro sera présenté au Lieutenant-Gouverneur,

" pour la sanction de la Reine, le Lieutenant-Gouverneur devra déclarer à sa discrétion,

" mais sujçt eux dispositions du présent Acte (ainsi qu'aux dispositions de l'Acte de
" Manitoba) et aux instructions du Gouverneur-Général, ou qu'il le sanctionne au nom de
" la Reine, ou qu'il refuse cette sanction, ou qui] réserve le Bill pour la signitication du
" bon plaisir du Gouverneur-Général."

Le Lieutenant-Groviverneur, on le voit, a donc à choisir entre

trois alternatives, et ce choix, il devra \e faire à sa discrétion, sujet

pourtant aux instructions du Gouverneur-Général. Quelles sont

ces instructions ? sont-elles communes à tous les Lieutenants-Gou-

verneurs, ou sont-elles des instructions spéciales, secrètes et parti-

culières à tel Lieutenant-Gouverneur de telle province ? La loi no
le dit pas, mais il est difficile de croire que la loi ait eu en vue des

,

instructions spéciales dans tel ou tel cas, car alors le Lieutenant-

Gouveri. ur ne serait pas laissé à sa discrétion, ce que la loi dit

pourtan xplicitempiit. On peut juger par là qu'il s'agit d'instruc-

tions communes. Sans les connaître, il me semble qu'elles doivent

porter sur l'intérêt général du pays, sur l'autorité de la Reine et de

n
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son parlement, sur l'autorité aussi du Parlement Fédéral ainsi que

sur la Constitution qui régit chaque Province. fLe moins que l'on

puisse dire c'est qu'au 31 Mars 1890, il y avait un doute sur la

coustitutionnalité des actes qui enlevaient à la minorité les droits

et privilèges dont elle jouissait par rapport aux écoles et à l'usage

de la Langue Française. Pour moi. le respect dû à ces droits acquis

et garantis ne faisait pas même un doute et je regardais la chose

comme assez certaine i)our permettre au LieuteLaiit-G-ouverneur de

déclarer qu'il refusait la sanction de la Reine, ou au moins qu'il

réservait le lUU pour la signification du bon plaisir du Gouverneur-

Général. Je pris la respectueuse liberté de communiquer mes vues

à Son Honneur
;

j'insistai pour qu'il prit la chose eii sa plus

sérieuse considération
;
je regardais cette réserve comme propre à

conjurer bien des malheurs et à épargner bien des embarras. Je

rappelai la conduite du Lieutenant-Gouverneur Cauchon, qui avait

réservé un Bill identiquement semblable à l'un de ceux dont il était

question ; celui relatif à l'usage officiel de la langue française.

J'ajoutai que je savais que l'Honorable Monsieur Cauchon s'était

toujours iélicité d'avoir tenu cette conduite et qu'il n'avait jamais

eu à s'en repentir.

Animés du même espoir que moi, les six membres français do

l'Assemblée Législative avaient présenté au Lieutenant-Gouverneur

deux mémoires ; le premier, contre l'abolition de l'usage de la

langue française, fut remis à Son Honneur le 27 Mars ; l'autre, au

sujet des écoles, le fut le 28 Mars. Ces mémoires avaient été prépa-

rés par l'Honorable Monsieur Prendergast. Les deux documents

n'eurent point d'effet a Winnipeg, mais Son Honneur les transmit

à l'Honorable Secrétaire d'Etat le 31 Mars, jour mëtne de la clôture.

Jusqu'au dernier moment nous avons nourri l'espoir que les Bills

seraient réservés. C'est la sanctio.i elle-même qui dissipa cette

illuhiou et la déception fut d'autant plus cruelle que le Lieutenant-

Gouverneur réserva deux autres Bills qui venaient d'être passés

dans la même session. Ces derniers actes avaient trait tous deux

aux arrérages de taxes ; évidemment leur importance et leur incon-

stituticnnalité étaient loin de l'emporter sur celles des actes d'écoles

ou de l'acte proscrivant l'usage officiel de la langue française.

{Son Honneur fut le premier à faire l'application de ce dernier acte,

qu'il venait de sanctionner; pour la première fois depuie la création

de la Province, le discours du trône ne lut pas lu en français.

L'œuvre de destruction était consommée, en autant du moins que la

Législature de Manitoba est concernée. Les auteurs de ce crime

politique et constitutionnel purent se dire :
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" Tout est gagné, hors l'honnour !"

Hors l'honneur pour ceux qui venaient d'aj^ir ;
qui venaient de

Tioler les promesses et les assurances les plus positives.

2o.

—

Le Désaveu. /

Tout espoir était ravi dans Manitoba, les opprimés tournèrent

naturellement leurs regards vers Ottawa. Ils le hrent par des péti-

tions dont la prière finale avait sa variante qui en définitive tendait •

au même but, le redressement des injustices légales

Le 7 Avril, les Membres de la Section Catholique du Bureau
d'EduçSuon se réunirent en assemblée et adressèrent de suite une

pétition au Gouverneur-Général en Conseil. Ce document, rédigé

dans la forme la plus concise possible, indiquait les quatre points,

dont j'ai fait l'historique dans les quatre phases précédentes de

cette étude, et concluaient par ce qui fait l'objet principal de cette

cinquième phase et la prière faite était celle-ci :

"La Section Catholique du Bureau UEducation dans et pour la Province de Mani
" toba prie très respectueusement et très ardeinment Son Excellence le Gouvcrneur-
" Général de désavouer les actes passés, pour toute Iln'et objet."

La pétition fut signée par l'Archevêque de St. Boniface, Prési-

dent, et par M. T. A. Bernier, Surintendant. La pétition fut remise 1

au Lieutenant-Gouverneur qui la transmit ofiiciellement à Ottawa ^

et elle appert dans les documents de la session.

Le 14 AvriJ , l'Honorable .:. E. P. Prendergast remettait à l'Ho- *

norable {Secrétaire d'Etat une pétition signée par 8 membres de la 1

loyale opposition de Sa Majesté, dans le Parlement de Manitoba, se •

plaignant des actes passés pour abolir l'ancien système d'éducation

et le remplai^er par un système nouveau qui privait les Catholiques

de leurs droits acquis et garantis. Les pétitionnaires affirmaient

que pour des raisons, longuement développées dans l'appendice D
attaché à leur pétition, ils regardaient ces actes comme U/tra Vires

et ils priaient :

" Son Excellence de vouloir bien prendre telle action et accorder tel soulagonien

" et remède que Son Exceilenôe trouverait convenable et Juste." I
Les Honorables Girard, Sénateur, et LaRivière, M. P., atta-

chèrent leurs noms i ^ette pétition.

Me souvenant a rôle qu'un Gouverneur-Général m'avait prié

déjouer en 1870, jec: is de mon devoir et de mon droit de rappeler

cos événements à Son Excellence, le quatrième successeur de Lord
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1/* Lisgar. Le 12 Avril, j'adressai nu mémoire à Lord Stanley à l'elFet

de rappeler quelques-unes des promesses faites, non-seulement aa
nom du Canada, mais bien au nom de Sa Majesté et cela par son

Représentant immédiat, qui m'avait assuré qu'il n'agissait pas seu-

lement comme Gouverneur-Crénéral, mais bien comme honoré par

Sa Majesté d'une mission spéciale ad hoc. Mon mémoire, accompa-

gné do pièces justificatives, se terminait par une prière adressée non
au Grouverneur-Général en Conseil, mais bien au Représentant de

. la Reine, dans l'espoir que Son Excellence pourrait peut-être nous

donner un secours spécial, à raison des promesses spéciales qui

m'avaient été faites à moi et à la population au nom de la Reine et

de son Gouvernement Impérial, et je disais :

" Je prie donc très respectueusement et très ardemment Votre Excellence, comme
le Représentant de notre bien-aimée Reine, de faire telle démarche qui, dans votre

sagesse, vous paraîtra le meilleur remède contre les maux ci-dessus mentionnés et ceux

que les nouvelles lois préparent dans cette partie des domaines de Sa Majesté."

Ce mémoire et les appendices a. B. C. D. qui l'accompagnaient

ont été insérés dans les documents publics.

Mon vénérable ami, Monseigneur Laflècîie, nou/5 prêta le se-

^^^-ff^tif^ cours de sa voix si sympathique dans une- pétition qu'il adressa au

Secrétaire d'Etat.

Les requêtes précitées demandaient tout ce qui pouvait être

demandé, le désaveu ou toute action et tout remède convenable et

juste.

Les pétitions adressées au Gouverneur-Général en Conseil sont

de fait adressées à toute la Législature Canadienne. Le Gouverne-

ment n'est que le Comité Exécutif de la Chambre, à laquelle il est

responsable. Il n'est rien sans elle, il lui doit compte non-seule-

ment de ses actes, mais bien aussi de ses omissions. Tout membre
du Parlement a le droit de connaître les demandes adressées aa
Conseil Privé ; non-seulement il a le droit de les connaître, mais

aussi celui de les apprécier, d'en presser l'acceptation ou le rejet,

suivant ses convictions personnelles. Donc, quand des pétitions

s'adressent au Gouverneur-Général en Conseil, elles s'adressent à

tous les représentants du peuple, non-seulement collectivement,

mais encore individuellement. C'est donc une erreur parlemen-

taire de dire que les demandes faites à l'Exécutif ne regardent pas

le Chef de l'Opposition ou ceux qui l'appuient. T>î» proposition

contradictoire serait vraie. S'il est quelqu'un qui, par position,

doit plus que tout autre surveiller les demandes faites au Gouver-

nement et la manière dont elles sont accueillies' par lui, c'est bieu

le Chef ou quelqu'un des membres de l'Opposition.

m
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Ceci est si vrai, que dans le cas qui nous occup?, à peine nos

pétitions étaje^it-elles rendues à Ottawa, l'attention des Communes
sur ces pétitions fut attirée p3.r

l'honorable EDWARD liLAKE.

4

Je prie ceux qui veulent bien s'occuper du Désaveu des lois

d'écoles de Manitoba, de faire une attention spéciale à ce qui va

suivre ; il y a là quelque chose qui mérite d'autant plus d'être

connu, que son ignorance a jeté bien loin au dehors de la voie que

tout homme sincère veut suivre. Pour être plus clair et plus

explicite, je dis à ceux qui ignorent ou oublient ce qui s'est passé

en Parlement, je leur dis :

" Co n'est pas la niinoritf^ de Maniioba, ce; n'ost pas Mgr Taclii^ ijui ont renoiici'

" au Désaveu ; co sont les Communes d'Ottawa ({iii iiar nu un vule imanime sur la rcs',-

" tulion de M. lîlake, ont rendu lu Désaveu coin no impossible."

Que l'on veuille bien me comprendre, ce n'est pas un reproche

que j'adresse à un de nos hommes publics les plus distingués et les

plus généralement estimés ; l'Honorable Edward Blake n'a pas

besoin de mon témoignage pour que son intelligence hors ligne soit

connue et appréciée. L'honnêteté de M. Blake est bien connue,

aussi quand il e'est levé en Chambre, je suis convaincu que ce

n'était pas pour ajouter une difficulté de plus à la solution des

questions qui venaient de surgir, non plus que pour atténuer

en faveur de Sir .Tohu A. Macdonald l'immense responsabilité

que les événements imposaient à son Cxouvernement. En d'autres

termes, M. Blake ne travailla ni contre nos écoles, ni en faveur

de ses adversaires politiques. Il fut pourtant le premier à se

saisir de la question qui nous occupe, il se leva aux Communes
pour proposer la résolution suivante :

RÉSOLUTION.

" Que dans les occasions solennelles, rpiand il s'agit du désaveu d"uno légisiallon

'• scolaire ou de l'appel contre cette législation, que l'Exécutif -ne })rorède pas sans avoir
\

" soumis à un haut tribunal judiciaire les questions importantes de loi ou de faits, d»? |

" manière à ce que les parties intéressées puissent être représentées et que l'Exé

" puisse obtenir des informations pour sa gouverne."

its, (h>
I

l

:écutir ^ \

Je prie ceux qui nous accusent de la responsabilité de ne point

avoir obtenu le Désaveu de méditer cette résolution et de lire atten-

tivement le discours par lequel M. Blake l'a appuyé. Ce discours

est au Hansard de 1890. Comme tous mes lecteurs n'ont pas la faci-
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lité de se procurer ce documont, je vais lui emprunter quelques

courts extraits. M. Blake dit : - '

7 " On coriviont g^iicraliMiiunl maiiilniiaiit ([unn iiclo nul (voiil) ne dovrait pas être

I
" désavoue mais doil iHro laissa h larlion des cdups Mou opinion iMîrsonnolloosl que,

" quand en opposition aux vues do riixicntif nu do la Logisialure d'une province, on

" songe à désavouer un acte comme iillra vins il faut avoir recours aux triijunaux, et

'• que i-e recours doit aussi avoir lieu dans certains cas, quand la disposition de l'opinion

" pul)lique rtinl à propos la solution des prohlèmes légaux, par leur séparation d'avec

•' ces éléments de |)assioii ou d'opportuniti' qu'à tort ou à raison o attrihui! souvent aux

('* corps politiipies. ,]i' recommanderais aussi i(i>ijours te recours dans tous les cas d'a]»-

" pel en nnitière il'éilucation, qui provoque nécessairement les sentiments auxquels j'i

*• viens (le'lalrêaïlusron ; J'.'uu-ai la IVînicliise d'avouer que ce sentiment est un de ceiuv

auxrpiels est due la motion (pie je propose Quand vous vous Oi;cu|)ez des clauses

de l'appel en matièn; d'éducation, ])ar exemple dans le cas de Manitoba il est im-

portant que l'Exécutif politlcjne ne sarroge pas des pouvoirs judiciaires Il devrait

avoir le pouvoir d'appeler à son lùdc le Jugement des tribunaux pour en arriver à une

solu tion correct"; |..„ L'union absolue des Ibnctions executives, législatives et Judi-

ciaii es serait une tyrannie absolue. Je n(> dis pas unn pins ffu'elles doivent être tou-

'' Jours et absolument séparées, Ji: ne me pro|)(ise aucunement do dégager rKxécutir de

" ses devoirs... mais simplement d'en l'aciiiter io meilleur accomplissement pof.sible."....

f^ Tout ceci est parAiitemeiit clair. L'Honorable M. Blake pro-

pose qu'en matière d'éducation, par exemple dans le cas de Mani-

toba, le Gouveinement n'use pas du pouvoir de désavouer des lois

provinciales, ni même d'entendre l'appel contre ces lois, sans avoir

au préalable soumis la chose à un haut tribunal judiciaire, pour

recevoir des lumières et une direi^tion qui. tout en laissant la res-

ponsabilité ultérieure à l'Exécutii", lui permettent d'agir plus sûre-

ment, avec moins de passion, et par cela môme, faire moins de vic-

times des expédients politiques. C'était un nouveau rouage qui

(était proposé à l'administration.

Sir John A. Macdonald remercia M. Blake et insista sur deux
r" points, lo. Que le recours aux tribunaux tel que proposé soit ap-

6 puyé sur une loi dont les dispo.-sitions seraient telles que dans tous

les cas on pourrait en appeler au Conseil Privé. 2o. Que cette opi-

nion demandée et reçue des hauts tribunaux ne pourrait jamais êtrô

qu'un conseil, qui n'enlèverait en aucune manière la responsabilité

(b du Gouvernement./ Encore une fois, j'ose prier le lecteur de peser

ces importantes déclarations ; elles ont leur valeur pour le passé et

peuvent en avoir pour l'avenir.

Après ces explications du Premier Ministre, la motion de M.

Blake fut votée à l'unanimité des deux côtés de la Chambre, par la

gauche comme par la droite
; par les libéraux comme par les con-

servateurs ; par ceux qui m'attribuent aujourd'hui la responsabilité

qu'ils ont assumée alors con^me par ceux qui ont la loyauté de
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reconnaître que la question du Désaveu a éié tuée là dans les Com-
munes. Je ne sais pas ce qu'ont pensé ceux qui ont voté sans rien

dire, mais je sais bien ce que j'ai pensé, moi ; ce que j'ai souffert

en apprenant, que quinze jours après leur arrivé(i à Ottawa, nos

pétitions demandant hi Démvni étaient paralysées par le vote una-

nime des Communes du Canada. Je ne sais pas ce qu'a pensé le

(gouvernement, mnis il a fort bien pu se dire :
" Blake et l'Opposi-

tion nous tirent d'un fameux embarras ; cette résolutioi ne pourra

ni prendre form(; de loi, ni s'appliquer d'ici à douze mois ; le mo-
ment fixé par la Constitution sera expiré, nous n'aurons pas à nous

occuper du Désaveu ; ceci nous accommode d'autant mieux que les

droits des Catholiques sont si clairs qu'ils ne peuvent pas être

sacrifiés."

Je ne sais pas non plus ce que pensait l'Opposition, mais je

vois d'ici son Chef promener avec complaisance un regard intelli-

gent sur ses partisans et leur dire en silence :
" Quelle belle affaire !

si les élections nous mènent au pouvoir avant un an, nous n'aurons

pas à nous occuper de ce terrible Désaveu, et ce Désaveu, vous

savez, ce porait mon cauchemar, uiùs les conservateurs viennent de

voter avec nous peur la motion Blake, qui rend ce Désaveu virtu-

ellement impossible.'

A Manitoba, tant parmi les libéraux que parmi les conserva-

teurs^ le Désaveu était_la plus impopulaire des mesures, grâce à

celui exercé contre les cliemins de fer. Sur la c^uestion des écoles

elle-même, oir redoutait l'agitation que ce Désaveu pouvait créer
;

d'ailleurs, l'unanimité du vote sur la motion Blake faisait espérer

une solution avantageuse, quoique différente. Tout le monde sai t

ici que je_ne partagea', pas cette illusion. Seul peut-être
,
je souf-

frais tant de cette entrave mise au Désaveu, que j'ai toujours nourri

un reste d'espoir qu'on finirait par la briser. Le refus possible

du Désaveu demandait des pétitions nouvelles, que ce refus ne

pourrait pas affecter. On en fit de suite circuler une dans le pays et

elle se couvrit de quatre mille et cjuelques centaines de signatures.

Le 24 Juin 1890, fut tenue à Saint-Boniface la première session

d'un Congrès National. Le but de ce Congrès était de montrer

que l'élément laïque sentait aussi vivement que son Clergé l'injure

qui lui était faite, l'injustice qu'on lui infligeait. Les prêtres

furent les premiers à demander de ne point prendre part à ces réu-

nions, précisément pour donner le démenti à ceux qui prétendaient

que la revendication de nos droits les plus sacrés était tout simple-

ment le fait du Clergé. De nombreux délégués vinrent de tout€>s

les paroisses ; l'ardeur de ces patriotes sincères, de ces Catholiques

1/
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convaincus, offrit un hoau specîtacle, et ce spectacle ne laissait pt.»

de place à un doute quelconque sur leur unanimité et leur déter-

mination.

La population Catholique ayant fait ses preuves, son Premier

Pasteur l'ut heureux de l'en féliciter, et ie 15 Août, il publiait un

mandement dans lequel il épancha sou Ame avec amour et con-

fiance, tout en indiquant les écueils qu'il faut évi'er, les moyens

qu'il faut employer.

La mort de Monseigneur Faraud força l'Archevêque de Saint-

Boniface à se rendre à Montréal, dans l'intérêt des Missions d'Atha-

baska McKenzie, il y arriva le 10 Janvier 1801, et le même jour fut

atteint de la maladie aig'ue qri mit sa vie en danger. Il éprouva

du soulagement au cours du mois de Février, précisément à l'époque

dde la campagne électorale. Cette circonstance me mot en face de

certai; «^s accusations portées contre moi ; la plus jjéraisonnable

peut-être est» celle qui m'attribue la terrible responsabilité d'avoir sa-

crifié les écoles de Manitoba, parce que je n'ai pas obtenu le désaveu

des lois de 1H90. Parmi ceux qui formulent cette accusation, il y
en a plusieurs qui ont voté la résolution de Monsieur Blake. Le

Parlement par ce vote unanime, avait rendu moralement impossible

le désa'-eu, et l'on veut que je sois responsable de cette impossibilité

créée par nos législateurs. Je suis forcé de dire qu'on ne connaît

pas le premier mot de la situation, ou bien que l'on en abuse d'une

manière étrange. Pour être absolument et naïvement sincère, je

i.

dois ajouter que je ne crois pas qu'il y ait en Canada un homme
instruit assez peu sensé pour croire qu'il m'était possible d'obtenir

ce Désaveu à l'encontre des votes de tcute la Législature. Qu'on en

finisse donc avec ces accusations et insinuations déloyales et

injustes. Evidemment ce n'est pas le désaveu des lois d'écoles de

Manitoba que voulaient ceux qui sciemment parlent de cette ques-

tion. Il n'est pas même nécessaire d'être bien rusé pour lire entre

les lignes écrites à ce sujet. Voici tout simplement ce que l'on

voulait ; on était en pleines élections et elles étaient chaudement
contestées; si seulement l'Archevêque Taché voulait aider l'opposi-

tion ; si par exemple il reprochait au Gouvernement des trahisons,

s'il urgeait le désaveu per fan et nefas, s'il faisait de l'agitation ; le

résultat se manifesterait dans les urn< s électorales. Il faudrait si

peu de chose pour opérer un mouvement de bascule dans la balance

politique.

•Je n'ai pas pu et je n ai pas voulu me prêter à ce stratagème, et

/dut-(Tn m'accuser encore plus, on ne e fera pas regretter de m'être

abstenu d'une conduite indigne de mon caractère et de ma position.

r
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l'our protéo;er notre rause, jo me suis o<'cupé de la re(ju6te dans V^

laqiU'lle mou nom à rhonneiir de figurer au milieu de ceux des Sb^*/Ji^ c^

autres mcuiljres de la Hiérarchie canadienne. Non seulement j'ai 'a , "i'KiZ '*-

t*igné cette demandi^ mais tnême je l'ai rédig«''e et ai rt^spectueunement «v^^-tt*- a«'|*'î

sollicité les isijîniitures qui la "ouvrent. ,f'ai dit, en commentant />

cette étude, (jne la première école ouverte à la ]iivière-Rou«(e, l'a été

d'après la direction de TEvêque de Québec, dont la juridiction

s'étendait alors d'iiu océan à l'aiitre. Cette impulsion, venue de la

vieille métropole, a été téconde en heureux résultats ; de nouibreuses

écoles se sont élevées dans les j)laines et les forêts de l'Ouest.

Pendant soixante-douze ans le sentiment catholique a été respecté,

au point que toutes les autorités civiles ont accueilli favorablement

et aidé ces écoles. Après soixante-douze années d'une coutume si

constante et si utile, une disposition hostile s'est manifestée contre

cet ordre de choses. J'ai cru alors qu'une protestation énergique de

la part de tous ceux, dont \i\ juridiction épiscopale couvre collec-

tivement l'immense territoire i'nnadien, et <jui sont ainsi les succes-

seurs et h'''ritiers de Monseijineur Plessis, premier ori>anisateur des

écoles de la Ivivière-liougc, j'ai cru, dis-je, qu'une pareille protesta-

tion, accompagnée d'une humble prière au Gouverneur-Général en

Conseil, ne sérail pas hors de place. Il y a des analogies môme
dans les contrastées, «;t j'en trouvai là une bien frappante Le lecteur

se souvient probablement aussi que l'Evêque de Québec avait

obtenu de Sir John Sherbrooke, Gouverneur-Général du Canada,

des lettres de recommandations, en faveur des deux Missionnaires

et du précepteur, <]ue Sa Grandeur envoyait fDnder des missions e<^

des écoles à la Ilivière-Tloiige. et qu'au cours ue cette lettre le repré-

sentant du roi d'Angleterre disait :

" J'enjoins par los pri'senlos à tous les sujets do Sa Majesté non-seulemont do

" permettre aux dits Missionnaires do passer sans obstaoles ou molestaiions, mais aussi

'• de leur rendre tous ie= bons ollices et leur prêter assistance et protection toutes les fois

" (lu'ils le trouveront <! essuire pour procéder dans l'exercicede leurs saintes fonctions."

Les recommandations du Représentant de Sa Majesté avait été

respectées depuis 1818, lorsque en 1800 le Gouvernement Green-

way inaugura un système " dobstades et de mo/estafions." Il me pa-

rut donc bien naturel que les successeurs de Monseigneur Plessis

implorassent la protection du successeur de Sir John Sherbrooke et

je leur demandai respectueusement d'apposer leurs signatures à- la

pétition préparée pour être présentée au Gouverneur-Général en

Conseil.

Bien des prélats distingués ont occupé le siège épiscopal de

Québec. Celui qui l'honore aujourd'hui en a augmenté la gloire

a
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par l'éclat du la pourpre romaine. Notre Eminentissime et Illus-

trissime Premier Cardinal Canadien si«^na sans hésitation cette

supplique demandant au Représentant de Sa Majesté d'écarter

" des obstacles," de ne pas permettre " des molestations contraires

" aux assurances données au nom de Sa Majesté à la population de
" Manitoba et qui seraient le résultat d'une législation qui impose-
" rait à une partie considérable des loyaux sujets de Sa Majesté la

" conviction qu'on a manqué à la bonne foi publique." Sept autres

Archevêques et vingt Evèques, par eux-mêmes ou leurs représen-

tants, sTgnèreut aussi la pétition. Ces voix émues et suppliantes

de tout l'Episcopat Canadien, s'élevaut d'Halifax à Vancouver,

frappèrent ensemble à la porte du Gouverneur-Général, à celle du
Conseil Exécutif et aux portes du Parlement Canadien pour deman-

der d'apporter un remède à une législation, pernicieuse et cela de la

manière la plus efficace et la plus juste.

Quand cet important document parvint à Ottawa, le Ministre

de la Justice avait déjà signé son rapport au Gouverneur-Général à

l'effet de ne point recommander le Désaveu.

Il n'est point de situation assez complètement désespérée pour

qu'un rayon d'espérance ne luise pas à l'imagination de celui qui

soufïr<\ aussi et malgré tout j'avais espéré contre toute espérance et

j'éprouvai une cruelle déception quand la décision du Conseil Privé

m'imposa la conviction qu'il ne pouvait plus y avoir d'espoir pour

le Désaveu ; le Gov.vcrnement l'avait refusé.

3.

—

La Cause est Portée Devant les Tribunaux.

m

-K^rf-..-*-Kv

y'^ La résolution de l'Honorable Monsieur Blake, votée unanime-

ment, avait virtuellement tué le désaveu, mais elle ne s'oppos&it pas

à an troisième mode de protëctfon. Le recours au tribunaux est un
privilège bien commun, mais hélas, bien souvent incertain et bien

fécond en déceptions. Il fut d abord déiidé qu'un test case serait

porté devant la cour de Winnipeg. Je n< sais pas où, par qui, ou

Éj quand fut décidé le projet dont je parle. On imagina de pousser, ot

de fait on poussa, un excellent catholique de Winnipeg à poursuivre

la Commission des écoles catholiques de cette ville parce qu'elle

laissait enseigner le catéihisrae dans ses écoles. Naturellement

«I l'action fvt déboutée aved' frais, elle ne supportait pas l'examen

j

le plus superficiel.

C'est alors qu on se mit à la recherche d'une poursuite plus

sérieuse, c'est celle qui amena le procès devenu si célèbre, sous le

nom de Barrett contre la ville de Winnipeg, Aux termes de l'Acte

\vr^'Suoo iB^f enb oo.red 'niaq uo J^\m

ir^.twd V spaid buio >rej v %nof\ sij ('
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des Ecoles de 1890, la Commission scolaire catholique de Wiunipeg
n'aurait pas dû disparaître, et le Procureur-Grénéral actuel s'est

rangé de cet avis, mais l'Honorable .Tos. Martin avait décidé, lui,

que la commission catholique avaU cessé d'exister, et le conseil

Municipal de la Capitale reçut des instructions en conséquent i' ;

c'est pourquoi, en prélevant les taxes scolaires, on refusa de recon-

naître les droits des Catholiques ; on exigea que les taxes de ces

derniers, comme celles des autres, fussent payées aux écoles pro-

testantes. M. .T. K. Barrett, contribuable dans Wiunipeg, pour-

suivit la Cité, demandant aux Tribunaux d'annuler les règlements

par lesquels ou l'avait forcé de payer ses taxes aux Ecoles Protes-

tantes, tandis que les Ecoles Catholiques, dont il était commisBaire,

ne recevaient rien. Le but ultérieur de ce litige était d'obtenir des

tribunaux un jugement contre la coustitutionnalitédes actes d'écoles

de 1890, en montrant qu'elles sont une violation de la première sous-

clause de la Clause 22 de l'Acte de Manitoba.

On a beaucoup reproché à la Minorité de Manitoba, et à moi-

même, d'avoir laisser intenter ce procès. Pourtant mon attitude a

été tellement passive que je n'ai appris la chose que quand tout

était règle et que les Avocats de l'Applicant avaient été choisis. Ce
procès est le fait du Gouvernement d'Ottawa qvii s'est déterminé à

ce mode de procédure, de suite après l'adoption de la résolutiou

Blake. Le procès Barrett n'est donc pas mou fait
;
plus que cela,

certaines circonstances, qui ont peut-être causé l'issue fatale de ce

procès, ne se seraient pas produites si le procès avait été sous ma
direction. Je ne comprends pas la persistance que l'on met à repro-

cher ce procès à la Minorité catholique, lorsque le Premier Ministre

dans l'assemblée tenue à Montréal le 12 Septembre dernier, a dit en

toute lettre :

" .1(1 suis ])vèt. à rndmoltre, cnnime je l'ai rioià arlmis en Parlement, .a cause fut i -«j

" porti^e flnvanl li's Trilninaux [lar le Gouvernement, alin d'avoir une décision qui règle- / ' j^

" mit l'alTaire délinilivenient par les moyens judiciaires.''

Le procès s'instruisit d'abord devant l'Honorable juge Killam,

qui, le 14 Novembre rendit un jugement défuA'orable. On s'y atten-

dait. M. Barrett en appela de la décision du juge Killam à la Cour

du Banc do la Reine où siégeaient les Honorables juges Taylor,

Dubuc et Bain. Les juges Taylor et Bain, en rendant leurs juge-

ments, tinrent les auditeurs en suspens ; l'auditoire peu î«ombreux
crut tout d'abord qr'^ la décision allait être en faveur de M.
Barrett, lorsqu'en déflnitivv;! ce fut tout le contraire qui fut expri-

mé. Le juge Dubuc rendit une décision bien différente de celles de

ttr}
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ses Honorables Collèffues. L'organe du Gouvernement Local a cru

pouvoir dire que le juge Dubuc n'avait été inspiré que par ses sen-

timents catholiques. Ce genre d'argument peut se rétorquer avec

avantage, mais il est d'autant plus inutile et plus injuste que tout

homme de loi peut se convaincre du mérite relatif des jugements

rendus par les quatre juges du Banc de la Reine. Il est certain que

le juge Dubuc était dans une position bien plus avantageuse que
ses Collègues, pour apprécier l'injustice de la loi qui était soumise

à leur examen. Il s'était tiouvé à Ottawa en 1870; il vint de là à

Manitoba. où il fut membre de l'Assemblée Législative et même du
Oabiuet Provincial, pendant les premières années de l'existence de

la Province, pendant précisément que l'on donnait pratiquement

les premières interprétations de l'Acte de Manitoba.

Quoiqu'il en soit, le
"2 Février 1891, il devenait certain que le

procès Barrett était perdu à Wiunipeg. Le Grouvernement avait

décidé de le poursuivre de tribunal en tribunal, aussi la cause fut

portée en appel devant la Cour Suprême du Canada, fut plaidée les

27 et 29 Mai ; le jugement fut rendu le 28 Octobre. Les Honorables

juges Sir W. .1. Ritohie, Strong, Fournier Taschereau et Patterson

rendirent une décision unanime et favorable à M. Barrett. Les

ordres de la Cour du Banc de la Reine, ainsi que ceux de l'Hono-

rable juge Killam, furent mis de côté et renversés ; les règlements

de la Cité de Winnipeg Nos. 480" et 483 furent aussi annulés et la

Cité de Winnipeg condamnée à tous les frais. Cette décision ne

surprit personne, tout le monde l'attendait.

Les amis du Gouvernement Provincial de Manitoba mirent

alors leur imagination à contribution, pour trouver un moyeri d'af-

faiblir la cause des catholiques. C'est alors qu'on imagina le procès

Loj^ versus Winnipeg. Cette fois-ci n'était pas un test case mais bien

un sham case. Cetait une rouerie d'avocats qui certainement pro-

duirait quelque effet prî^judiciable à la cause Barrett. C'est tout ce

qu'on voulait ; les auteurs de cette invention ne tinrent aucun

compte de l'immense ridicule dont ils couvraient le Lord Bishop

of Rupert's Land, aux yeux de ceux qui connaissent l'attitude

prise par Sa Seigneurie, à l'article des Ecoles de Manitoba, tant

sous les anciennes lois que sous les nouvelles. Les juges crurent

devoir donner une décision conforme à celle que venaient de rendre

les cinq juges de la Cour Suprême ; le Gouvernement de Manitoba,

qui en réalité était à la fois Applicant et Répondant, perdit et

gagna sa cause de " Logan contre Winnipeg." C'était un embarras

de plus, et c'est tout ce qu'on voulait.

La cité de Winnipeg en appela au Conseil Privé. Une cou-
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fiance par trop grande plaça alors le procès dans une posi tion si .

défavorable qu'il fut perdu devant le Comité Judiciaire. Ce juge-
3*

ment fut une surprise pour tout le monde, pour ceux en faveu*'

desquels il était prononcé, comme pour tous les autres. Cette sur-

prise peut être diminuée par une étude sérieuse de la manière dont

la cause a été plaidée. Il n'y a que des hommes versés dans l'étude

de la loi et du droit qui puissent faire cette étude avec profit; la

chose leur est facile puisque tout le plaidoyer a été public et se

trouve dans un rapport partiel de la session de 1893,

Il serait sans doute téméraire de ma part de risquer une opinion

sur un sujet si en dehors de ma compétence
;
j'ai du moins le droit

de dire que j'aurais mieux aimé que le Procureur-Général d'Angle- ^.

terre fut remplacé par quelqu'un qui aurait plus connu le Canada,

les détails du pacte fédéral ainsi que det; conditions de l'entrée de

Manitoba dans la Confédération. Quoiqu'il en soit de la cause ou des

causes, la décision du Conseil Privé est défavorable aux Ecoles Catho-

liques. S'en suit-il que. nous acceptions ce fait extraordinaire

comme une solution finale ? Pour ma part je réponds sans hésita-

tion, non; et je répète ce que j'ai dit à la première page de cette

étude historique :
,

" Une question nesl rèRléo que quand elle Toft avec justice et équité."

Cela en dépit de toutes les subtilités ou erreurs de langage. Le
droit prime la loi, l'équité vaut mieux que la légalité. Je ne veux

point de résistance aux lois ni aux décisions judiciaires
; je ne veux

cette résistance ni pour moi ni pour les autres, mais je réclame la

liberté des enfants de Dieu, celle qui leur permet de ressentir ce

qu'ils croient contraire à la justice.

Les Martyrs livraient Ic^urs membres à la torture et leurs tètes

au glaive, mais on ne leur a jamais fait proclamer que les lois, au

nom desquelles on les torturait et on les tuait, étaient des lois

justes et équitables. Le droit humain emprunte sa puissance au

droit divin et doit lui faire hommage. Je n'ai qu'une bien faible

plume au service de l'histoire de nos écoles, mais je les ai vues

sous toutes leurs phases et aucun pouvoir judiciaire ou exécutif ne

m'amènera à dire que les Catholiques de Manitoba et du Nord-

Ouest sont traités justement et honorablement.

On croit nous satisfaire en disant :
*' les écoles publiques de

" Manitoba ne sont pas sectaires, le Conseil Privé l'a déclaré dans
" son jugement." Leurs Seigneuries ont prononcé sur le texte de

la loi tel qu'il se lit au livre des Statuts, mais Elles n'ont rien dit

de ce qui ce passe ici, ni de ce que prescrit VAdviscnj Board, ni de

•j
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ce que fout ses membres. Sans prétendre fournir des informations

à Leurs Seigneuries, je puis donner à mes lecteurs celles que les

journaux ont reçues de source autorisée et ont publiées sous le titre :

. . "An Epoch in Masonry and Education."

Les Catholiques étaient sous le coup de la décision récente du
Conseil Privé lorsqu'il parut bon à M. L. ,T. Goggin, alors membre
de l'Advisory Board et Principal de l'Ecole Normale de Winnipeg

;

à l'Honorable D. McLean, alors Ministre de l'Instruction Publique,

et au Rév. H. L. Watts, Pasteur Protestant, d'infliger un regret de

plus à ces Catholiques déjà si profondément blessés dans leurs con-

victions et sentiments les plus chers, et de donner, en même temps,

un démenti solennel a l'affirmation du Conseil Priv^é, qui venait de

dire que les écoles publiques sont neutres et " non sectaires." Voici

au reste textuellement comment la chose a été télégraphiée de Vir-

den le 16 Août 1892 :

" La pierre angulaire de la nouvelle maison d'école a été placée cette après-midi

" avec les imposantes cérémonies maçonniqu es, gui ont été conduites par le Grand Maître

" O. J. Goggin. Outre leç membres de la loge Lebonon, un grand nombre de Frères

** étaient venus d"()ak Laki, d'Elkliorn et de Moosomin. Trois ou quatre cent personnes

" ont assisté à la cérémonie. Le Grand Maître était assisté par !e Grand Senior Warden
" Levan et le Rév. H. L. Watts. Après la cérémonie, le Grand Maître lît un discours

" montrant que la Maronnerie est liée au progrès et au développement intellectuel.

" L'Honorable D. McLean, comme Ministre de l'HIducalion, lit un éloquent discours

" banquet maçonnique ce soir. Les événemenls du jour leronl époque dans riiistoire de

" l'éducation et de la maçonnerie à Virden."

Pas mal imaginé pour une école que le plus haut tribunal de

l'Empire vient de déclarer " non sectarian "
; à la construction et

^/ au support de laquelle les Catholiques sont obligés de contribuer.

Il lie faut pas perdre de vue toute la portée de cet acte inqualifiable.

M. D. .T. Goggin était i\]ors Principal de l'Ecole Normale, par la-

quelle doivent passer les Catholiques qui désirent des brevets de

capacité pour l'enseignement dans les écoles de Manitoba ; ce même
M. Goggin était aussi membre de l'Advisory Board, qui seul a le

droit d'indiquer ou de composer les prières et autres exercices reli-

gieux en usage dans les écoles publiques Si ce personnage avait

agi à un de ces deux titres, la chose fut passée inaperçue ; mais ce

n'est pas cela ; il part de "Winnipeg se rend a Virden à 180 milles

J
)) comme Grand Maître de Loge et là, en sa qualité maçonnique, il

officie d'après les rites de sa secte et fait les cérémonies prescrites par

cette secte si hostile à l'Eglise

Que l'Honorable Ministre de ^Education assiste à la pose de la

pierre angulaire d'une maison d'école dans son district, rien dfe plus
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naturel, mais que ce même Ministre d'Etat cède le pas à un de ses

subalternes, à son employé, parceque ce dernier est Grand Maître,

et qu'une école va être dédiée maçonniquement, voilà qui fait tou-

cher du doigt l'action Sectaire. Aussi le Ministre de l'Education,

comme le Ministre de l'Advisory Board, exaltent l'union admirable

qui existe entre la maçonnerie et l'éducation donnée par l'Etat.

Puis un Révérend Pasteur est là pour montrer et dire que la Franc-

maçonnerie, l'Etat et le Protestantisme, s'entendent parfaitement

sur la question des écoles " non Sectarian," et que cette triple al-

liance est anti-catholique.

C'est le même M. D. .T. G-oggin qui est aujourd'hui au Nord-
Ouest pour y perfectionner un système d'édu(;ation qui devra être

conforme aux goûts de la Secte. Un règlement vient de se passer

pour que tous ceux et celles qui veulent enseigner dans les écoles

du Nord-Ouest, même dans les écoles reconnues comme Catho-

liques, que tous se rendent à Régina pour y suivre, pendant plu-

sieurs mois, des cours sous la direction de M. Groggin. Imaginez
les Religieuses des différentes communautés, même celles qui

enseignent depuis des années et qui sont venues se dévouer à la

cause sacrée de l'Education au Nord-Ouest, oui, imaginez ces

Religieuses obligées de sortir de leurs couvents, de se rendre

à Régina, des points les plus éloignés du '^ays, pour prendre

place parmi les jeunes gens et les jeunes filles, afin de recevoir là

des leçons de pédagogie, de grammaire, de lecture, etc., d'un Grand
Maître de la Franc-maçonnerie. Il y a en tout cela un cynisme
secfaire qui ne peut être inspiré que par la haine de l'Eglise On
proclame au Nord-Ouest

" Qu'on sera plus habile qu'à Manitoba ; dans celte dornière Province on a fait

" trop de bruit, on a procédé trop ouvertement. Dans le Nord-Ouest, on sera plus rusé,

" on gardera mieux les formes, et on'arrivcra au même résultat, plus facilement et aussi
" directement.''

Et NU.VC nBGKS, intelligite erudimint yui JUDICA.1'IS tehram.

4o.

—

L'Appel du Gouverneur-Général en Conseil.

Le remède de la reserve au bon plaisir du Gouverneur-Général n'a-

vait pas été appliqué; le Désaveu avait été refusé; le recours aux tri-

bunaux avait finalement amené une décision défavorable aux écoles.

Que restait-il à faire ? En face de tous ces refus, de tou.s ces échecs,

les Catholiques allaient-ils renoncer à la revendication de leurs

droits? Ils étaient trop convaincus de la justice de leur cause,

pour ne pas recourir à tous les moyens légitimes de les protéger.

La revendication devait se faire sur un point différent de ceux qui
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avaient été invoqués jusqu'à ce jour. La loi avait été sanctionnée

et par la sanction l'idée de la "résen'e" s'était évanouie. Deux
années s'étaient écoulées depuis la sanction, le " Dés-^veu" était de-

venu par là même une impossibilité. Le plus haut tribunal de

l'empire avait déclaré ces actes infrn vires ; la minorité ne pouvait

plus, pour le moment du moins, invoquer les droits et privilèges

garantis par la cotditme, au temps dé l'union. Qu'on le sache bien,

toutes les impossibilités de recourir de nouveau aux protections

auxquelles elles se rapportaient n'avaient inspiré à l'esprit des in-

téressés aucune conviction défavorable au mérite de la question en

elle-même. Ils restaient et ils sont restés convaincus qu'ils sont les

victimes d'une injustice, et ils ne seront satisfaits que quand un
remède efficace aura été apporté aux maux dont ils souffrent, de

quelque part que vienne le remède.

L'annonce de la décision du Conseil Privé fut l'occasion d'une

explosion grave mais énergique du sentiment de la population.

L'Honorable Sénateur Girard convoqua une session du Congrès

National. Elle fut tenue à St. Boniface les 15 et 16 Août 1892. Des

délégués s'y rendirent de tous les points importants de la province.

Tous étaient des hommes appartenant à l'élite de notre peuple, sans

distinction bien entendu de parti politique ou de quoi qne ce soit

qui quisse être an sujet de division. Il se fit là des discours d'une

grande valeur oratoire, sociale et chrétienne. Des résolutions pleines!

de dignité et de force furent adoptées avec cette unanimité grave et

solennelle qui indique les grandes causes et l'émction de ceux qui

s'en occupent. Au loin, on peut mépriser ce petit peuple, qui

souffre pour sa foi et sa nationalité
; pour moi qui suivais tous ses

mouvements avec la plus affectueuse anxiété, je fus fier de mes
ouailles et je leur en renouvelle ici l'assurance la plus sincère. Il

serait trop long de rapporter ce qui s'est dit et fait alors ; si le lec-

teur tient à se renseigner il trouvera des comptes rendus dans le

Manitoba et le Free Press, publiés après ces magnifiques assemblées.!

En vertu des 2 et 3 paragraphes de la clause 22 de l'Acte de

Manitoba, comme en vertu du paragraphe 3 de la clause 93, de

l'Acte de l'Amérique Britannique du Noiù 1867, la minorité avait

droit d'appel au Gouverneur-Général en Conseil, et elle se prévalut

de ce droit. Le Conseil Exécutif du Congrès National se réunit et

rédigea un mémoire, qu'il adressa à Son Excellence et dans lequel

il rappelait respectueusement au Gouverneur-Général que dans des

pétitions, déjà reçues à Ottawa, la minorité en avait appelé à son con-

seil, de certaine législation provinciale, et que l'HonorablfllrMinistre

de la Justice avait dit dans un rapport eu date du 21 Mars 1891,

1

il 'i
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que si la contestation judiciaire, alors pendante devant les tribu-

naux, était préjudiciable aux vues des Catholiques, le temps vien-

drait pour Son Excellence d'examiner les pétitions qui ont été pré-

sentées au nom de ces mêmes Catholiques. Le comité ajoutait :

" Une récente décision du Coniilé Judiciaire du Conseil Prive en Aiif,M('lerro, ayant
" maintenu la validité contestée des lois d'écoles, vos ).étiti<;nnaires prioiit très respec-
•' tueusoment et très vivement qu'il jjlaise à Votre Excellence en Conseil de prendre en
" consi iération les pétitions plus haut mentionnées et accorder les conclusions des dites
" pétitions ainsi que le redressement et protection qu'elles demandent.

" Vos pétitionnaires ne cesseront de prier.

" Sainl-Bonifaco, "20 Septembre 1892."

" Signé p.'.- les Membres du Comité exécutif du Congrès National :

T. A. Bernieh,

Président Intérimaire,

A. A. C. LaRivière,

JOSEI'H LeCOMTE,

James E. P. Phendergast,

J. Ernest Cvr,
Théo. Bertrand,

H. F. Despars,

M. A. Kéhoack,

Télksmhore Pelletier,

Dr J. h. Oct. Lamrert,

Joseph Z. C. AucFa,

A. F. Martin.

Secrétaires/^- ^•'^^""^'^''E^

l R. Goulet, jeune.

Le 22 Septembre, l'Archevêque de Paint-Boniface rappelait au
Gouvernement d'Ottawa et les pétitions qui lui avaient été adres- 1

sées et les promesses de Sir John Thompson, telles que contenues
dans son rapport du 21 Mars 1891, ou~on lit :

" Si la Contestation Judiciaire a pour résultat de confirmer la décision de la Cour
" du Banc de la Reine (adverse aux vues catholiques), le temps viendra pour Votre
" Excellence d'examimi la pétition qui a été présentée pour et au nom des Catholiques '

" Rouiains de Manitobdj demandant redressement en vertu des paragraphes 2 et 3 de '

" l'article 22 de l'Acte ^e Manitoba et f\ui sont analogues aux dispositions de l'Acte de
" l'Amérique Britannique du Nord, relatives aux autres provinces.

" Ces paragraphes contiennent en effet les prescriptions qui ont été faites pour
' toutes les autres provinces, et qui sont évidemment celles sur lesijuelles la Constitution
' voulait que le Gouvernement du Canada se guidât, s'il venait jamais nécessaire de
" recourir au pouvoir fédéral pour la protection d'une minorité Protestante ou Catholique
' Romaine, contre un acte ou une décision de la Législature de la province ou d'uub
' autorité provinciale quelconque affectant aucun droit ou privilège de la dite minorité,
' relativement à l'éducation."

Le pétitionnaire demandait :

" lo. Que le Gouverneur-Général en Conseil reçoive l'Appel dos Catholiques Ro-
• mains de Manitoba, le prenne en considération, et adopte tclltjs mesures et donne telles
' instructions qui seront jugées les j)his oonvonabhjs ])our que cet appel soit entendu et
' qu'on y fasse droit.

" 2o. Que telles instructions soient données et dispositions prises, pour le redresse-
" ment des griefs des Catholiques Romains de M.,nitoba, qui seront jugées les plus con.
" venables à Votre Excellence en Conî;eii."

*
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Le 31 Octobre 1892 , John S^Ewart, Ecr., C.R., écrivait comme
suit à l'Honorable Secietaire d'Etat :

" J'ai l'honnour do vous Iransniellre une pélilion en faveur do la Minorité Catho-

" liquo dti Manitoba, relativement à la situation où elle se trouve par rapport ù i'oduca-

'• lion danrt cette Province. Je no demande pas que cette pétition soit substituée ii celles

" qui ont été présentées jusqu'ici, mais qu'elle leur serve de supplément. Me serait-il

" permis de demander qu'elle soit portée, le plus tôt possible, à la connaissance de Son
' Excellence le Gouverneur-Général en Conseil ?

"

Cette nouvelle pétition était signée par l'Archevêque ; T. A.

Bernier, Président du Congrès National ; J. E. P. Prendergast,

Maire de la Ville de St. Boniface ; J. Allard, 0. M. I., V. G., et cent

(f( trente-i>ept autres, elle était contresignée par J. S. Ewart, Avocat

de la Minorité Catholique Romaine de la Province de Manitoba.

Les demandes 2, 3 et 4 dans cette pétition étaient plus explicites

que dans les précédentes et se lisent comme suit :

" Vo. Qu'il soit déclare que les dits Actes 53 Vict., Cliaps. 37 et 38 sont préjudi-

'' ciablos aux droits et jjriviléjes dont les Catholiques Romains jouissaient par la loi et

" la coutume, dans la Province, à l'époque de l'Union, relativement aux Ecoles Séparées.

" 3o. Qu'il soit déclaré que les dits Actes lèsent les droits et privilèges de la Mino-

" rite Catholique Romaine, relativement à l'Education

" 4o. Qu'il soit déclaré qu'il parait essentiel à Votre Excellence, le Gouverneur-

" Général en Conseil, que les dispositions des Statuts qui existaient dans la Province de
^ " Manitoba avant l'adoption des dits Actes, soient remises en vigueur, en autant du moins

r"
que cela peut être nécessaire pour assurer aux Catholiques Romains de la dite Province

'f
lo droit de construire, entretenir, diriger, conduire et soutenir leurs écoles de la manière

I
" prescrite par les dits Statuts pour leur garantir leur port proportionnelle de toutes sub-

^ " venlions à môme les fonds publics, pour les lins d'éducation, et pour exempter les

I"
membres de l'Eglise Catholicpie Romaine, qui coniribuent aux dites Ecoles Catholiques

" Romaines, de payer pour le soutien de toutes autres écoles ou d'y contribuer ; ou que

^ " les dits Actes de 1890 soient modiliés on amendés de façon à. atteindre les dites lins."

Une autre voix s'éleva en l'aveur ^de la Minorité de Manitoba
;

cette voix venait de Montréal, c'était <elle que la " Lig;jae Conser-

vatrice " fit entendre le 3 Novembre 1892, " pour affirmer ses^rin-

" cipes et défendre les privilèges et les immunités de la Minorité

" de Manitoba," on y lit aussi :

" Nul ne pont lionnêloment mer le traité passé en 1870 entre le Gouvernement du
" danada et la population de Manitoba et par lequel il a été formellement arrêté et c: ;i-

" venu que les Ecoles Confessionnelles seraient sauvegardées. Nul ne peut non plus

"honnêtement nier que la loi des écoles de Manitoba de 1871, faite et adoj)tée par 1ns

" hommes qui avaient été partie au traité de l'année précédente n'ait maintenu ces écoles

" séparées pour les Catholiques et pour les Protestants.

" Pour ces raisons, la Ligue Conservatrice proteste contre la loi d3S écoles, en vi-

" guour à Manitoba, et elle exprime le vœu que nos hommes politiques travailhul à y
" remédier sans défaillance ni capitulation."

Outre ces sollicitations en faveur de la minorité de Manitoba,

beaucoup d'amis de la cause la défencirent par des articles, remar-
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ijuables comme études constitutionnelles et légales, publiés dans

les journaux des différentes provinces, il m'est impossible de les

signaler tous, mais â tous leurs auteurs je puis offrir l'expression de

notre reconnaissance et dire que cette attitude de leur part, en nous

•dédommageant des efforts faits contre nous, nous a aussi soulagés

de l'inftroyable apathie d'autres organes de la publicité, dont les

lecteurs sont aussi intéressés que nous à combattre avec nous. Bien

aveugles sont ceux qui ne veulent pas voir le réseau dans lequel on

veut nous étreindre, l'abime dans lequel on veut ensevelir notre

foi et nos aspirations les pi as légitimes.

Parmi ceuy dont la plume nous a le plus consolés dans les dif-

ficultés actuelles, je suis heureux de mentionner le nom de l'Hono-

tabk Wiir m McDougall. Plus que bien d'autres il aurait pu être

tenté de^'3'frëT^ Mais qu'ai-je à me aoucier de la minorité de Ma-

nitoba et à la défendre, après ce qu'on m'a fait souffrir dans ce

pays ? " Non, l'Honorable M. McDougall s'est élevé audessus de ces

considérations, assez communes parmi les hommes ordinaires, il a

ouvertement et à plusieurs reprises fait entendre sa voix, en faveur

de cette minorité et il a dit :

\

" Les Colons Catholiques français ont dans l'Acte de Manitoba une garantie consti-

^' tutionnellu contre toute législation qui alleclerait défavorablement quelque droit ou
••' privilège par rapport aux écoles confessionnelles, dont aucune classe de personnes

" jouirait par la loi ou la coutume au temps de l'union. De plus, ces écoles confession.

" nellos dans Manitoba sont protégées par un droit d'appel au Gouverneur-Général en
*' Conseil et par des lois réparatrices que passerait le Parlement."

i-

L'Honorable M. McDougall n'est ni Français, ni Catholique,

de plus, je le répète avec regret, il a eu à souffrir pendant les

troubles de 1869-70 ; il a oublié généreusement cette circonstance et

a parlé franchement le langage de la justice et de la vérité. M.
McDougall était membre du Parlement d'Ottawa lorsque l'Acte de

Manitoba fut introduit, discuté et voté. Plus que tout autre peut-

être il avait des raisons personnelles d'étudier la charte constitu-

tionnelle de la nouvelle province que l'on voulait créer. H entendit

les promoteurs du Bill donner les explications les plus amples et les

plus claires ; il combattit lui-même le projet et eut toutes les chances

d'en comprendre la portée et là signification. !Ses connaissances

légales, son expérience en droit constitutionnel et le courage de ses

convictions lui ont inspiré l'attitude qu'il a prisé ; attitude dont nous

le remercions d'autant plus volontiers qu'elle fortifie les convic-

tions de la minorité, au milieu de ses souffrances et la persuade

de j^lus en plue qile tout homme, qui connait l'origine et le but dp

/•t
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l'Acte de Manitoba, pense ce que j'ai exprimé à plusieurs reprises

au cours de cette étude.

Toutes les demandes adressées au Conseil Exécutif le déter-

minèrent à prendre en considération l'appel qui lui était fait.

Les Honorables Sir John S. 1). Thompson, M. Bowell, .T. A. Çha-

pleau, T. Mayne Daly furent nommés en sous-comité, pour procéder

à l'examen prélimiiuiire de la question. L'avocat des pétitionnaires

fit valoir devant eux le droit d'être entendu en appel. Le sous-

comité lit raj)port le 29 Décembre 1892 , et après des explications, des

restrictions, des réticences nombreuses, il recommanda qu'un jour

(^fût fixé, où les pétitionnaires ou leur avocats pussent être entendus,

au sujet de l'appel.

Le rapport ayant été approuvé par le Gouverneur-Grénéral ce-

( lui-ci rendit une ordonnance qui fixait au 21 Janvier 1893, le jour

où les parties intérssées seraient entendues dans la salle du Conseil

Frivé à Ottawa sur l'appel demandé. L'ordonnanco réjrlaitde plus

qu'une copie de ces prescriptions serait transmise au Lieutenant-

Grouverneur de Manitoba. Le 4 Janvier, M, Catellier, sous-sccré-

taire d'Etat communiqua toutes les pièces indiquées à Son Hon-
neur le Gouverneur Schultz qui, trois jours après, informa Ottawa
qu'il avait reçu les documents et qu'il les avait transmis à ses

ministres. Le 18, le même Lieutenant-Gouverneur écrivait à Otta-

wa que son gouvernement l'avait, ce jour là même, conseillé comme
suit :

" Que le Gouvernement de Votre Honneur à décidé qu'il ne juge pas nécessaire de

(' se faire représenter ù l'audition de l'appel, qui doit avoir lieu le '21 <lu courant devant

" le Conseil Privé."

Le Gouvernement de Manitoba ne fut pas représenté, tandis

[(
que M. Ewart fut entendu dans l'intérêt des pétitionnaires.

A la suite de ces préliminaires et d'autres encore (dont je fais

grâce au lecteur) un Arrêté en Conseil, en date du 31 Juillet 1893,

décida :

" Qu'un cas touchant certains statuts de la Province de Manitoba, relativement à

" l'éducation et des mémoires de certains pétitionnaires qui s'en plaignaient, serait référé

" à la Cour Suprême du Canada pour y être entendu le 3 cTOctobre suivant ou aussitôt

" après." .

Sur la recommandation du Ministre de la Justice et conformé-

ment à l'Acte 54-55 Vict., phap. 25, le Comité de l'honorable Con-

seil Privé recopimaiji.da, le 15 Août 1893, que le Procureur-Général

\ de la Province de ]|ifanitoba fût informé* de cet Arrêté en Conseil, et
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qu'un avis semblable fût envoyé à M. John S. Evvart, C. R., à "Win-

nipeg, Avocat des pétitionnaires.

Le 19 Août, une copie certifiée de ce qui précède fut envoyée

au Gouverneur de Manitoba par l'Honorable W. lî. Ives, Président

du Conseil, et ce mAme jour, deux copies certiliées furent envoyées»

par M. John J. McGee, Greffier du Conseil, l'une au Procureur-

Général de Manitoba, et l'autre à M. Ewart.

Le 3 Octobre, se fit l'introduction de la cause. Puis vinrent

lés incià^nts~qui se produisirent alors, et par suite de l'ajourne-

ment, et finalement pendant l'audition. Ces circonstances sont de

date trop récente, et trop connues, pour qu'il soit nécessaire de les

rappeler au lecteur. Aussi, je me bornerai aux réllexions qu'elles

inspirent naturellement.

UNE FOIS DE PLUS DEVANT LES TRIBUNAUX.

La cause des écoles catholiques de Manitoba avait passé par

un dédale de procédés judiciaires, pour arriver à un résultat bien

extraordinaire et bien regrettable. Cette fois, voici cette même
cause poussée dans un labyrinthe d'interprétations légales qui nous

conduiront, personne ne sait où. 11 est d'autant plus difficile de

prévoir le résultat que ce sont encore deux points de la loi de Ma-

nitoba qui vont être soumis à l'interprétation des deux tribunaux

qui se sont déjà prononcés d'une manière diflférente sur un autre

point de la même loi. De plus, cette incertitude sur la décision

des juges s'augmente de toute l'incertitude sur ce que fera le Gou-

vernement, après leur décision.

L'Honorable M. Blake en présentant sa résolution et Sir John
A. Macdonald en l'adoptant, avaient déclaré tous deux que cette

opinion des tribunaux n'enlèverait pas à l'Exécutif sa responsabilité

et ne pouvait pas être regardée autrement que comme un avis. Si

notre cause est encore aujourd'hui devant les tribunaux, nous en

devons les inconvénients (et les avantages, s'il doit en résulter), à

la résolution dç 1890, ou si on l'aime mieux, à la loi_|)assée en 1891,

comme conséquence de cette résolution. Assez probablement, il va

encore se trouver des hommes qui vont dire que c'est la Minorité

de Manitoba et son Archevêque qui sont responsables de ce nou-

veau retard, de cette nouvelle incertitude, peut-être hélas î d'un

nouvel échec. Pourtant la loi qu'on nous applique, comme la réso-

lution qui l'a inspirée, a été votée à 1- unanimité par la Législature

d'Ottawa. Si les procédés auxquels on a recours aujourd'hui tour-

nent à notre désavantage, nous serons les victimes ; tandis que les
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Membres du Parlement auront seuls la responsabilité de ce qu^
nous aurons à soutTrir.

Voici textuellement le passage qui concerne notre positioa

a»'tuelle, dans la loi 54-55 Victoria, chapitre 25 :

" 37. Les qiit'slions importnntt's rin ilrnit ou do fuit tourhnnt la Législation provin-

" claie, ou lu juridiction' dappol, n'iiitivtiincnt aux quoslions d'éducation, conférée au
" Gouverneur-Général en Gonseil par l'Acte do l'Ainéri(|ue Britannir(ue du Nord, 1867,

" ou pnr tout autre acte ou toute autre loi poiuront ôtre soumises par le Gouverneur
" en Conseil à iu Cour Suprême, pour audition ou examen, et sur ce, la Cour les entendra

" et les examinera.

" (i L'opinion de la Cour sur toute question qui lui sera soumise, bien que n>xnri-

"
'?î!îi«^iilïilJli!J**»

^^'^'^
^''"''^'''^t P^"'' toutes les lins d'un appel à Su Majesté en Consï

*' comme jugement linal de la dite Cour entre iiarties.'

Que sijçnifie ce dernier paragraphe ? Il dit bien clairement

que " l'opinion de h Cour Suprême n'exprime qu'un avis," mais

cet avis s'il passe les mers, s'il est accepté, modifié ou rejeté en

Angleterre nous reviendra-t-il avec son caractère primitif? L'Exé-

cutif, qui l'a demandé, conservera-t-il sa liberté d'action, sa respon-

sabilité d'office, ou sera-t-il privé et affranchi de tout cela '{ Voilà

ce que la loi est loin de dire clairement ; pourtant nos législateurs

l'ont A'otée avet cette obscurité ; lorsqu'il y a assez d'expérience

pour prouver la nécessité de mettre, dans la rédaction des Statuts,

toute la clarté possible, afin qu'ils puissent être interprétés dans le

sens voulu par les législateurs." Une interprétation contraire à cette

volonté des législateurs peut venir même du plus haut tribunal de

l'empire, et telle interprétation peut tourner à l'oppression de ceux

que la loi voulait protéger.

Que va-t-il advenir de tout ce qui se fait maintenant ? Nous
aura-t-on tenu sur la sellette, pendant des années, pour simplement

nous affaiblir avant de nous sacrifier; ou bien de savantes et bien-

veillantes combinaisons prennent-elles les moyens les plus sages et

les plus efficaces de nous protéger ? Je l'ignore, mais je sais une

chose, c'est qu'à Manitoba on n'est pour rien dans tous ces retards ;

qu'au contraire on en souffre beaucoup moralement et pécuniaire-

ment, dans l'attente de remèdes que nous avions le droit et l'obli-

gation de demander.

Je résume cette cinquième partie de mon travail :

lo. La constitution offrait quatre remèdes à l'injustice dont les^

Catholiques de Manitoba souffrent par rapport à leurs écoles et à, la

suppression de l'usage officiel de la langue française.

2o. fjes intéressés ont tenté le premier moyen de remédier aiv

mal ou au moins de le retarder. Ils ont prié le Lieutenant-Gouver^
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neur d'usor du pouvoir discrétionnel mis à sa disposition par la

Constitution, et de réserver ces lois pour la signification du bon

plaisir du Gouverneur-Général. Ils ont échoué dans leurs efforts.

80. La Minorité à demandé le Désaveu des lois, dont elle se
,

plaint, de suite après qu'elles ont été sanctionnées.

4o. La résolution de l'Honorable E. Blake, votée unanimement

par la Chambre des Communes d'Ottav^ra, et peut-être aussi des

considérations politiques, se sont dressées comme des obstacles que

le Gouvernement a crus insurmontables, et il a refusé le Désaveu ©

demandé.

5o. Le Gouvernement a porté la cause de nos écoles devant les

tribunaux. Après plus de deux ans d'angcises et d'embarras, les
^

Catholiques ont reçu une décision défavorable, sur le point en litige.

60. La Minorité de Manitoba s'étant vue, refuser les remèdes =

qu'elle avait demandés ou que l'on avait voulu lui appliquer s'est

rattachée à la planche de salut, que la Constitution lui off'ro duns

un Appel au Gouverneur-Général en Conseil.

7o. Appuyé sur la loi 54-55 Victoria, Chapitre 25, conséquence

de la résolution Blake, et, comme elle, votée à l'unanimité par la

Législature Fédérale, le Gouvernement soumet la cause de nos

écoles aux plus hauts tribunaux du pays, pour demander une

opinion sur ce qu'il peut ou doit faire.

80. L'Honorable M. Blake en expliquant sa proposition. Sir

John A. McDonald en l'acceptant, et le Parlement en votant la loi

qui en est la conséquence, ont affirmé positivement que ce nouveau

procédé, que cette nouvelle source d'informations n'enlevaient ni

la liberté ni la responsabilité de l'Exécutif.

CONCLUSION.

En écrivant l'histoire des cinq phases par lesquelles sont pae-

sées les écoles Catholiques de Manitoba, depuis leur origine juequ'à

ce jour, c'est-à-dire pendant tô ans, je crois avoir justifié pleinement

les cinq conclusions que j'ai annoncées au commencement de cette

étude. J'ai résumé chacune de ces cinq phases en huit points assez

concis pour être exprimés en quelques lignes, et assez clairs pour à

eux seuls donner une idée du travail.

Il me reste à fournir quelques explications pour dissiper, parmi

mes propres compatriotes, certaines fausses impressions que la

malveillance a semées même avec profusion ; mes explications por-

teront sur les quatre points principaux, sur lesquels j'ai été attaqué :

ma nationalité, ma famille, ma position, mes ouailles.
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Nous avons au milieu de nous des hommes ennemis de notre

(race .et de notre foi ; de ceux-là pn peut tout attendre, et quand
leurs attaques se produisent, même de la manière la plus regret-

table, je ne m'en émeus pas plus que je ne m'en étonne. C'est bien

autre chose quand ces armes déloyales sont mises en jeu par mes
propres irères, par des Canadiens-français Catholi<[ue8

;
j'avoue

qu'alors je suis vivenient affecté et profondément humilié. C'est

sous l'empire de ce double sentiment que j'écris eu ce moment.

MA NATIONALITÉ.

Ceux qui ne peuvent rien voir de bon dans la race à laquelle

me rattache mon origine, ont cru pouvoir me blesser en me repro-

chant d'avoir du sang français au cœur, d'aimer la langue dans la-

quelle ma mère m'a redi», son affection, et ils m'ont méprisé parce

que je suis Canadien-français et que je parle la langue de mes an-

cêtres, ne se doutant pas que je suis très fier de mon origine et de

cette langue dont les accents les fatiguent.

Des Canadiens-français ne pouvaient pas, eux, me iaire un
pareil reproche, mais voulant, eux aussi, m'insultev, ils ont dit des

.choses dont je n'aurais pas de raison d'être fier, si elles étaient

vraies. Ils ont dit que je n'aime pas mes compatriotes
; que je

néglige leurs intérêts spirituels, dans "Winnipeg et ailleurs; que
mes complaisances sont exclusivement pour ceux qui parlent an-

glais
;
que j'empêche qu'on enseigne le français aux petits sauvages

du Nord-Ouest, et autres choses du genre.

Ces puérilités ne seraient que des enfantillages qui feru^ent

rire, si elles n'étaient pas le résultat d'un système ae dénigrement,

imaginé et développé pour arriver à un but si déplorable que sa

seule pensée devrait faire rougir tout Canadien qui s'inspire de

pareilles idées ou qui court vers un pareil but.

On sait que mes compatriotes m'ont, en maintes circonstances,

environné d'une considération que je ne méritais pas, mais qui au
lieu de faire du mal à qui que ce soit, ne pouvait produire que de
bons résultats. On veut détruire cette favorable impression. Si

des infirmités ne me retenaient pas au logis, je pourrais m 'accorder

le plaisir et l'utilité de revoir nos villes et nos campagnes du Cana-

da, Il y .. assez de sincérité dans ma voix et dans mon cœur pour

gagner ou >ntretenir les sympathies de ceux que je visiterais comme
missionnaire, et parce que je suis un des leurs. Mais voilà que des

hommes qui se disent Canadiens-français Catholiques ont la dé-

loyauté d'abuser de l'abstention qui m'est imposée pour me repré-
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seuter comme iudigue de mon origine, comme traître aux tradi-

tions que j'ai le plus à cœur. Vous faites une triste besogne, Mes-

sieurs, en vous efforçant de ruiner la réputation de l'un des vôtres.

Dans les circonstances actuelles, cette besogne devient une trahi-

son indigne de patriotes sincères et intelligents, c'est même une

disgrâce nationale.

MA FAMILLE.

Voici un sanctuaire eacré, dars lequel ou ne devrait pénétrer

qu'avec des sentiments en harmonie avec ceux qui l'habitent. Je

ne sache pas que les étrangers qui ont voulu rcr^ parler de moi se

soient oubliés jusqu'à le faire à cause de ma famille. Au contraire,

j'ai remarqué qu'ils ont eu à cet égard des délicatesses particulières

et bien aimables. Pourquoi faut-il que ce soit des compatriotes,

dont quolques-uns ne sont pas même étrangers à notre intimité,

pourquoi faut-il que ce soit ceux de notre race qui se chargent de

l'indélicatesse dont je vais parler ?

Dieu place le berceau de chacun de nous là où il veut ; aucun

enfant n'a le choix de sa famille pas plus que de sa race ou de ::on

pays. Je me con^ole aisément des accusations formulées à l'occasion

de ma famille, à la pensée que si le choix m'en avait été laissé, je xie

vois pas pourquoi j'aurais apporté quelque changement aux desseins

de la Providence, qui m'a placé au milieu des miens. L'histoire de

ma famille ligure dans nos annales canadiennes, et je ne sache pas

que ni moi ni ceux qui m'accusent ayons tant de sujets de regrets.

Mais, ine diront les plus courageux, ce n'est pas à votre famîlle

que nous nous attaquons, c'est à vous, à cause de l'influence que

des affections de famille exercent sur votre conduite. Cet aveu est

un pas de plus dans l'intimité du foyer domestique, vous voulez y
pénétrer, jusqu'au point d'en étudier les influences sur un vieux

Missionnaire, séparé de cette famille chérie depuis plus de 48 ans.

Eh bien ! puisque vous voulez absolument connaître les influences

de ma famille sur mon existence, je vais soulever un coin du voile

qui devrait pourtant fermer ce sanctuaire à votre vue. Si ce que

je vais dire vous déplait trop, vous serez assez justes pour ne vous

en prendre qu'à vous-mêmes, puisque vous l'avez provoqué.

J'étais dans ma dix-huitième année, lorsque la voix d'un sag^

directeur me montra l'Eglise comme l'Asile où m'appelait le devoir.

C'était en 1841, à la veille de mes dernières vacances d'écolier. Je

passai ces jours de repos au foyer domestique
;
quand ils furent

finis, je demandai la bénédiction à ma pieuse mère ; elle m'em-

brassa, et, le sourire aux lèvres comme l'émotion dans l'àme, elle
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me dit :
" Pars, mon enfant, et si Dieu t'appelle à être prêtre, sois

"un prêtre selon son cœur," et je partis pour le Grand Séminaire.

Trois ans plus tard, un directeur aussi sï^e et aussi éclairé, me
dit que la vie religieuse serait pour moi une protection spéciale.

Mon cœur m'indiquant la Communauté des fils de Monseigneur de

Mazettod, j'allai frapper à la porte de leur monastère de Longueuil

pour y solliciter mon entrée. Cette faveur m 'ayant été accordée, je

visitai les miens pour leur faire mes adieux. J'embrassai ma mère
qui me dit :

" Mon fils, Dieu t'appelle, sois un bon religieux," et

j'entrai dans la cellule qui me fut assignée, comme novice.

C'est dans le silence de cette cellule, qu'une voix, qui ne pou-

vait venir que d'en haut, se fit entendre et cette voix m'indiquait

le Nord-Ouest, en m'invitant à y aller ensevelir mon existence, sans

même la pensée de pouvoir jamais en revenir. Mes supérieurs

approuvèrent cette inspiration et la bénirent. Je fis avertir ma mère
avec les précautions que nécessitait le faible état de sa santé, puis

j'allai la voir. Nous nous saluâmes en mêlant nos pleurs. Après

quelques instants de silence, plus forte que moi, malgré sa maladie,

elle m'embrassa de nouveau, et comprimant ses larmes par le sou-

rire qui lui était habituel, elle me dit :
" Mon Alexandre, je dois

" bien quelque chose a la nature, mais je dois plus à Dieu; puis-

" qu'il te veut au Nord-Ouest, va et sois-y un dévoué Missionnaire."

Et je partis croyant le retour impossible.

Telleîi sont les influences domestiques qui ont jalonné mon
existence au service de Dieu. Et après ? Après ? les mêmes
influei'ces se sont continuées dans la même direction. Quand, au

milieu des épreuves variées et souvent difficiles de ma carrière de

missionnaire, la fatigue, la privation, la souffrance morale ou phy-

sique, venaient m'assaillir, et en épuisant mes forces, menacer d'ar-

racher à ma volonté l'énergie dont elle avait besoin, je retournais

par la pensée au milieu des miens vivants ou défunts. Une prière

plus ardente, un sacrifice plus généreux m'étaient inspirés par le

souvenir de ceux que j'aimais, et les traditions du foyer domestique

ravivaient mes forces et mon courage.

Telles sont les influences de ma famille sur ma vie de mission-

naire. D'autres influences venues d'elle, je n'en connais pas
;

elles ne m'ont. pas atteint, car enfin, permettez-moi de vous le dire,

Messieurs, tout n'est pas faiblesse dans l'homme ; son origine et sa

destination lui permettent de s'élever jusqu'à ce qui est grand et

au-dessus du vulgaire. Je le répète, des influences telles que celles

que voUs avez indiquées, je n'en ai point .subi : les idées et les

aflections de famille n'ont jamais été un obstacle à l'accomplisse-
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ment de mes devoirs. G-ardons tous nos légitimes affections ! Que
Dieu protège vos propres familles et ne leur fasse pas expier la

faute dont vous vous rendez coupables, en voulant jeter des doutes

sur la loyauté de ma conduite parce que j'aime ma famille.

, MA POSITION.

Je suis Prêtre, Missionnaire et Religieux depuis quarante-huit

ans, je suis évêque depuis quarante-trois. Dans nos vastes déserts

et forêts, j'ai rencontré bien des Sauvages, même des plus barbares

et des plus éhontés
;
je n'ai jamais été insulté par aucun d'eux, ni

à cause de ma position, ni autrement. Plusieurs de nos mission-

naires et moi-même avons été reçus sous le toit hospitalier de Pro-

testants de différentes classes et croyances ; nous n'avons trouvé

que des amis. Ceux de nos frères séparés qui nous ont vus à

l'œuvre n'ont eu qu'une voix pour reconnaître le dévouement des

Missionnaires catholiques, et ont laissé à ceux qui ne nous con-

naissent pas le triste privilège de nous attaquer, ce que quelques-

uns ont fait surabondamment, sans pourtant se permettre de dire

que nous sommes traîtres aux obligations de notre saint ministère ;

à cet article, ils nous reprochent plutôt de l'exagération que de la

défaillance. Des événements regrettables se sont produits sur les

bords de la Rivière-Bouge et de la Saskatchewan, Nos ennemis

traditionnels, connaissant la sympathie des Missionnaires Catholi-

ques pour leurs ouailles, les ont accusés d'en être les guides et les

complices jusque dans les fautes commises. Il n'y a qne le sang

de deux des nôtres qui a pu ouvrir lop, yeux et faire connaître notre

position véritable.

Après cela, on pouvait naturellement espérer au moins un
simple acte de justice de la part de tous nos compatriotes et de

tous nos co-religionnaires. Mais non ! ! c'est avec de l'eau de l'Ot-

tawa et du Saint-Laurent qu'on a détrempé l'encre dans laquelle

des plumes françaises se sont plongées pour nous insulter ;
pour

jeter de la noirceur sur un passé plein de gloire pour notre foi et

pour notre sang. Les infortunés ! ils ne songent qu'à et ils ne

parlent que de ce qu'il y a de plus bas, c'est pourquoi ils nous

reprochent l'abandon du devoir, la sordidité, l'aveuglement volon-

taire et la trahison.

On met le comble à toutes ces iniamies et l'on me reproche ce

que l'on sait fort bien m'être si pénible ; on me reproche d'avoir

sacrifié ou d'avoir laissé sacrifier les écoles catholiques de Mani-

toba. On sait que cela est faux, T.iais on sait aussi que le mensonge
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laisse ses traces, et qu'il y en a d'assez naïfs ou d'assez badauds pour
croire tout ce qu'ils lisent sur une gazette. C'est ainsi que l'on fait

le mal
;
que l'on empêche l'émigration vers Manitoba

;
que l'on

nuit à l'œuvre des missions
;
que l'on insulte le clergé

;
qu'on

éloigne les vocations religieuses et que l'on sape autant que possi-

ble l'autoiité épiscopale. Tout cela, on le dit ouvertement, parce

que le vieil Archevêque n'a voulu se mêler en rien des élections de

1891. O profondeur de la déchéance humaine !

MES OUAILLES.

ti

I

Débarqué sur les bords de la Rivière-Rouge je renouvelai mes
promesses cléricales et dit au Seigneur :

" Voici la part de mon
héritage," Puis comme le cœur s'attache au seul bien qu'il pos-

sède, le mien voua une affection vive et sincère au peuple au mi-

lieu duquel je me trouvais et qui se composait surtout de Métis.

Cet attachement dure depuis, et je le sais inaltérable. Tout le

monde le sait aussi, si bien que les ennemis des Métis m'ont sou-

vent reproché de les aimer trop. Ce reproche serait mérité, s'il

pouvait y avoir excès dans l'affection envers un peuple au'on veut

conduire à Dieu, tout en travaillant à son avantage temporel.

Y/^ Héritier du Diocèse de Mgr Provencher, je ne pouvais que
partager son attachement et son dévouement pour les enfants du
sol et je les leur ai prodigués largement. Les Métis ont compris

cette disposition, y ont correspondu et nous vivions dans le iputuel

échange d'une confiance affectueuse, lorsque des hommes pervers

ou inconscients du mal qu'ils allaient faire ont entrepris de ruiner «

cette confiance, qui était toute pour l'avantage des Métis et dont

ils avaient tant de besoin.

Des Canadiens-français se sont joints à leurs adversaires les

plus connus, pour ouvrir contre les Missionnaires et leurs Evêques
l'incompréhensible campagne qui a fait un mal incalculable dans

le pays.. On s'est prévalu de notre silence, au milieu des injures,

comme si l'on ignorait qu'il y a quelquefois dans le silence même
un héroisme plus difficile à atteindre que celui de l'action. Puis-

qu'on nous force à tout révéler, je dirai à plusieurs de ceux qui

nous font des reproches à cet égard, que nous nous sommes tu par

considération pour eux-mêmes et pour leur épargner le ridicule,

dont auraient été couverts ceux qui parlent tant, si tout leur avait

été représenté sous son véritable jour. Nous nous sommes tu par

pitié pour ceux que l'on prétend défendre, et nous avons mieux
aimé souffrir l'injure, plutôt que d'augmenter des douleurs déjà

'
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trop amères, d'exciter des rancunes et provoquer des vengeances

déjà trop cruelles.

Vous avez élevé un monument ! vous avez offert des secours à

des orphelins ! cela, c'était bien, et sans hésitation je vous en loue

de tout cœur ; mais pourquoi sur ce tombeau creusé trop tôt, et

ouvert trop souvent, venir insulter ceux qui l'ont arrosé de larmes

plus sincères que les vôtres, et le regardent toujours avec une pitié

plus vraie que celle que vous éprouvez? Comment croire que l'on

sympathise avec le Protégé quand on insulte si gratuitement le

Protecteur, quand surtout ^e Protecteur a fait pour le Protégé et

les siens incomparablement plus que vous tous ensemble.

Sans vous en douter, peut-être, et sans le vouloir, vous avez

empoisonné bien des existences ; vous n'avez eu qu'un succès, celui

de diminuer la confiace. Il en est des jeunes nations comme des

jeunes arbres, elles ont besoin de Tuteurs fortement plantés dans le

sol et auxquels les rattachent des liens aussi souples que solides.

Vous n'avez pas pu briser ces Tuteurs qui protégeaient et protègent

encore, mais vous avez afï'aibli le lieu dont avaient tant de besoin

ceux que je puis appeler vos victimes. Si mon langage vous paraît

exagéré, venez visiter nos contrées, étudiez sans parti pris la posi-

tion actuelle de ceux qui vous ont crus ; voyez jusqu'à quel point

quelques-uns sont déchus, et à quelle triste condition ils sont ré-

duits
;
puis, la main sur la conscience et le regret dans l'âme, re-

connaissez ce que vous avez fait.

Dites tout cela à l'histoire, si vous le voulez. Mais, non ! faites

mieux ! Comme il peut vous être aussi pénible qu'à moi do répéter

ces tvistes choses, ensevelissons-les plutôt toutes dans le silence et

l'oubli ; enrichissons au contraire notre histoire Canadienne de faits

consolants et plus en harmonie avec les nobles et généreuses tradi-

tions de notre race. Dites, par exemple, que dans la lutte si diffi-

cile, soutenue pour défendre les intérêts les plus chers de la Mino-

rité de Manitoba, son vieil Archevêque sent ses forces se décupler

par l'attitude ferme, calme, unanime de son Clergé, de ses Commu-
nautés religieuses, des fidèles de son diocèse.

Demain, quarante-deuxième anniversaire de ma Consécration

épJscopale, tous les prêtres de l'Archidiocèse porteront mon souA'e-

nir ot répéteront mon nom au saint autel, pour demander à Dieu
que je sois le moins indigne possible du rang qu'il m'a assigné dans
son Eglise. Demain, nos dévouées Communautés feront la Sainte

Commuion et offriront leurs sacrifices journaliers, pour que le pre-

mier religieux qui a prononcé des vœux dans le Nord-Ouest» ne
s'écarte jamais de l'Oblation qu'il a faite de lui-même à Dieu, au

\
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pays et à ses habitants. Demain, sous tous les toits de nos Catho-

liques, les enfants, même les plus petits de la famille, seront invités

à adresser à Jésus une prière enfantine, pure comme celle des

anges, pour que le ciel protège le Adeux pasteur de ces jeunes

agneaux, et lui donne, en ses derniers jours, la consolation qu'il

ambitionne le plus ici-bas, celle de voir partout des écoles, où l'en-

fance et l'adolescence puissent s'inspirer et s'instriire de tout ce

qui fait le chrétien sincère, le citoyen intègre, utile, honnête, intel-

ligent et dévoué.

O vous tous, qui vous occupez de notre Histoire, dites bien que
les sentiments que je viens d'indiquer ne sont pas sans écho dans

le cœur du doyen des Missionnaires du Nord-(Juest, du doyen de

l'Episcopat Canadien. Si vous faites de la politique, il ne vous en

coûtera pas de dire à ceux qui comme vous s'occupent de la chose

publique, de quelque couleur qu.ils soient, que le sort de nos

Ecoles est entre leurs mains, mais que nos volontés, elles, ne le sont

X>as ; et que nous ne serons satisfaits que quand justice sera rendue

aux Minorités. Que votre incontestable talent d'écrire ou de parler

dise bien ces choses, et le livret noir de l'Histoire repoussera vos

noms et les nôtres, pour ne faire place qu'à ceux des vrais cou-

pables.

Avant de terminer, j'ai à m'acquitter d'un devoir : il est bien

doux, c'est celui de la reconnaissance. Je remercie les laïcs, ceux

surtout dont les efforts comme les miens ont été méconnus ou déna-

turés, des consolations qu'ils me procurent, en défendant les droits

de Dieu sur leurs propres enfants et en s'imposant les sacrifices

nécessaires, pour assurer l'éducation chrétienne de ceux, sur les-

quels ils reçoivent de Dieu lui-même les droits et les obligations de

leur paternité. Qu«? le ciel les bénisse et les protège !

Je remercie nos excellentes Communautés Religiauses qui,

héroïques en toutes circonstances, poursuivent leur œuvre de dé-

vouement, tiennent leurs classes ouvertes et les multiplient, comme
s'il n'y avait pas lieu de se préoccuper. Elles ont bien raison.

Celui qui nourrit même les oiseaux qui s'attardent ici pendant nos

hivers les plus rigoureux, qui pare les lys de nos vastes prairies

incultes d'un A'êtement plein d'éclat et de distinction, ce Dieu saura

bien leur fournir la nourriture indispensable et la modeste livrée

que ces Communautés portent à son service.

Je remercie mes prêtres ! leur abnégation et leur zèle les élèvent

à la hauteur de la situation. Ils servent la cause des écoles dans

leurs localités respectives, sans ostentation comme sans faiblesse,

sans hésitation comme sans jactance ! Oui, je les remercie ! De
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plus, je seis que je suis leur interprète à tous, en disant que nous
no formons qu'un cœur et qu'une volonté, pour jsurer à nos popu-
lations les avantages les plus complets possibles ; dans l'ordre

spirituel d'abord, mais aussi dans l'ordre matériel et humain. Je
euis certainement encore leur interprète en disant que l'énergie de
notre détermination n'altère en rien la charité que nous devons à
tous ; et qu'à l'avenir, comme par le passé, notre travail, notre vie,

toute notre existence seront au pays de notre adoption, afin d'assu-

rer son bonheur et sa prospérité, car nous en sommes les citoyens

dévoués et les serviteurs affectueux.

C'est à ces mêmes prêtres si aimés et si dignes de l'être que je

dédie la revue historique que je termine en ce moment. Qu'ils

daignent la regarder comme un domaine commun, mis à leur usage
par le chef de la famille sacerdotale que nous formons ensemble.
Ce travail, je le leur offre, aujourd'hui qu'ils sont réunis pour com-
mémorer le quarante-deuxième anniversaire du jour où Dieu, par
spn Eglise, m'a confié la plénitude du sacerdoce. Si cet anniver-
saire n'est pas le dernier de ma carrière, le travail actuel ne sera

pas non plus le dernier du genre. Avant que ma main se dessèche,

avant que ma mémoire me refuse entièrement son secours, avant
que mon intelligence ne s'obscurcisse trop, je voudrais donner à
mon cœur la satisfaction d'effeuiller quelques pages de l'histoire

de nos missions, car cette histoire, pour n'être pas bien connue,
n'en est pas moins palpitante du plus vif intérêt.

t ALEX., Arch. de Saint-Boniface,

0. M. I.

H

Saint-Boniface, 22 Novembre 1893.
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